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combien surtout, il souhaite que les Nations Unies rem­
plissent ~oncrètement leur rôle au mieux des intérêts du
monde.
7. Et, à ce stade, quelle opportunité plus agréable pour
moi que de saisir cette exceptionnelle occasion pour réaf­
frrmer solennellement l'at~chement inconditionnel de
mon pays aux buts et principes de la Charte des Nations
Unies en tant que base des relations entre les Etats et
moyen privilégié pour assurer la paix et la sécurité interna-
tionales. .
8. Nous nous opposons à toute violation de la Charte.
Nous condamnons toute infraction aux principes fonda­
mentaux de souveraineté, d'indépendance et d'égalité des
Etats, quels que soient leurs dimensions territoriales, leur
situation géographique, leur niveau de dévelop~ment,

leurs systèmes politique, économique, social ou Idéolo­
gique. Nous proclamons l'intangibilité de l'intégrité terri­
toriale des Etats et nous reconnaissons aux peuples S~"llS

régime colonial ou raciste, ousous occupation ou domina­
tion étrangères, leurs droits inaliénables à l'a':ltodétermi~­
tion et à l'indépendance. Nous leur recOnnaISsons le drOit
de militer, de lutter et de se battre pour la réalisation de
leur destin national, conformément à leurs libres aspira­
tions. Nous les assurons de notre profonde solidarité agis­
sante.
9. Monsieur le Président, permettez-moi maintenant de
saluer votre accession à cette présidence où je vois une
espérance et un symbole : espérance du réveil irrépressible
et enrichissant du tiers monde; symbole du redressement
des « sans-voix », des « sans-biens » et des « laissés-pour­
compte )/ qui sont désormais unanimement décidés à faire
prévaloir leurs droits.
10. Vous êtes, en effet, un des dignes ressortissants de cet
Orient bâti de foi et de glorieuse histoire, doté d'immenses
ressources, mais qui partage avec l'Afrique, la grande
Asie, l'Amérique latine et le P~cifique. seulement .les
minces espoirs de lendemains molOS pémbles et les Im­
menses douleurs d'un dénuement endémique aussi injuste
que scandaleux.
11. Je ne suis donc pas surpris que toute votre canjère,
particulièrement longue et brillante au demeurant, ait été
marquée par la défense des pauvres et la recherche d'équité
entre les nations.
12. L'Assemblée générale, qui a si brillamment mis ses
destinées entre vos mains, vous a rendu, par ce geste, un
hommage immortel qui nul orateur à cette tribune ne sau­
rait égaler. Je me contente de vous prodiguer mes encou­
ragements à œuvrer pour la paix, la justice et l'équité.
Puissiez-vous tenir haut, pour l'Iraq, pour les peuples
arabes et islamiques, pour le tiers monde et pour le monde,
le fier drapeau de l'espérance, de l'entraide et de l'union
que votre prédécesseur, M. Rüdiger von Wechmar, vous a
légué.
13. M. von Wechmar fut un éminent président. Je lui
adresse de sincères compliments pour les efforts inlassables
qu'il déploya lors de la trente-cinquième session pour ten­
tèr de lancer les négociations globales, ces négociations si
indispensables et si urgentes dont pourrait dépendre peut­
être demain la quiétude du monde.

25'
saNCE PLtNI~RE

Lundi 5 octobre 1981,
à 10 h 45

NEW YORK

Al36/PV.2S479

479
483
486
489

SOMMAIRE

Point 9 de l'ordre du jour:
Débat général (suite) :

Déclaration du colonel Seyni Kountché, président du Con­
seil militaire suprême, chef de l'Etat de la République du
Niger .

Déclaration de M. Toma (Samoa) .
Déclaration de M. Caïd Essebsi (Tunisie) .
Déclaration du prince Al-Faisal (Arabie saoudite) .

Nations Unies

ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE

Documents officiels

TRENTE·SIXI~MESESSION

Président: M. Ismat T. KITTANI (Iraq).

Débat général (suite)

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de ['ara!Je) : L'As­
semblée générale va entendre ce matin une déclaration de
Son Excellence le colonel Seyni Kountché, président du
Conseil militaire suprême et chef de l'Etat de la Répu­
blique du Niger.
2. Au nom de l'Assemblée générale, j'ai l'honneur de lui
souhaiter la bienvenue et je l'invite à s'adresser à ~)As­

semblée.
3. M. KOUNTCHÉ (Niger) : En me présentant à cette
tribune, je suis partagé entre deux sentiments: un senti­
ment de profonde confiance, qui me fait percevoir l'Orga­
nisation des Nations Unies comme un recours suprême, le
lieu privilégié de la justice et de la paix, le tremplin irrem­
plaçable des grandes œuvres pour la concorde, pour la
compréhension humaine et pour la solidarité entre les
nations. C'est un sentiment très puissant et sincère, puis­
que c'est lui, finalement, qui m'a fait quitter mon lointain
Niger pour venir jusqu'ici m'adresser à l'Assemblée dans
ce palais de verre de Manhattan.
4. Mais il y a aussi un autre sentiment, moins exaltant
peut-être parce que objectivement plus pragmatique, plu~

humain, à l'image de cette belle et auguste assemblée qw
m'accueille aujourcl'hci. Et ie sentiment-là est un senti­
ment d'insatisfaction diffuse, issu d'exigences et de repro­
ches bienveillants, qui me fait regretter que l'ONU ne soit
pas toujours à la hauteur des idéaux de sa charte et de l'im­
mense confiance que lui vouent la plupart des nations du
monde.
5. Je ne suis cependant ici ni pour faire une prestation
laudative en faveur de l'institution, ni surtout pour en ra­
jouter au concert de critiques, parfois excessives, et d'accu­
sations, souvent injustes, qui ne font que traduire de
secrètes rancœurs si ce ne sont de profondes déceptions. Le
Niger n'a ni rancœurs ni déceptions à mettre au compte de
l'ONU. Bien au contraire!
6. Mon propos est simplement de dire combien mon
pays, membre du Conseil de sécurité depuis bientôt deux
ans, se sent concerné par les problèmes de l'heure, com­
bien il entend continuer à participer à leur règlement et
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14. Nous vivons, en effet, des temps lourds et mena­
çants, marqués par des inégalités sans cesse aggravées, des
impatiences p.:.lrfaitement compréhensibles et souvent légi­
times, des découragements exacerbés par de longues pro­
messes non tenues. L'ordre conçu, voulu et installé par les
« Grands» de ce monde dure et se perpétue. Grâce à lui
les riches continuent imperturbablement à préserver leur
bien-être individuel et collectif, tandis que la sujétion éco­
nomique des pays du tiers monde se resserre et s'accroît.
Nul progrès, par conséquent, dans la voie du nouvel ordre
acclamé ici-même dans l'enthousiasme général et qui de­
vait corriger les inégalités et rectifier les injustices actuelles
pour assurer aux générations préser~es et futures un déve­
loppement économique et social qui ira en s'accélérant.
15. Jamais, je dis bien jamais, fossé ne parut aussi gran­
dissant entre les peuples nantis et ceux qui n'aspirent qu'à
manger à leur faim pour simplement survivre et préserver
leur dignité menacée.
16. Le monde économique actuel est à ce point déséqui­
libré que les nouveaux critères du regroupement, de l'en­
tente ou de la division entre les nations s'appellent désor­
mais, et en dernier ressort, richesse et pauvreté. Tout
désormais - et ne nous laissons pas trop abuser par les
clivages idéologiques - est régi par ces deux réalités anta­
gonistes qui portent dangereusement en elles à la fois les
stigmates de l'exploitation et les prémices de la confronta­
tion. Les pays ne sont plus classés selon leurs dimensions,
leur génie prùpre ou le génie de leur continl~nt, le rayonne­
ment de leur civilisation ou les vertus de leur histoire. Ils
sont classés en riches et en pauvres, les riches dominant
méthodiquement et les pauvres n'ayant paradoxalement
d'autre alternative que de s'efforcer de demeurer dans le
sillage séduisant des .riches.
17. Cette situation difficile résulte dans une large mesure
de l'inadaptation aux exigences du monde actuel des struc­
tures financières et économiques internationales mises en
place depuis bientôt 40 ans à l'issue de la seconde guerre
mondiale.
18. Les principes sur lesquels elles sont encore fondées
maintenant, en dépit de certaines adaptations limitées, se
:~vèlent essentiellement favorables aux économies domi­
nantes. Ainsi, si le tiers monde, par la force des choses, a
pu participer de façon croissante au commerce internatio­
nal, il n'a pas retiré de cet effort les moyens d'assurer un
développement auto-entretenu.
19. La détérioration des termes de ses échanges a~lec les
pays développés, qui constitue un des plus grands scandales
de notre temps, a constamment agi dans le sens d'une
minoration en termes réels de ses recettes d'exportation.
20. Simultanément, les fondements du système moné­
taire mondial se trouvaient ébranlés par la dégradation de
la positio'l de la principale monnaie de réserve déterminant
des variations erratiques des parités monét~ires et ouvrant
une période d'instabilité et d'intense spéculation.
21. Il fallût que le système engendrât son propre désor­
dre et sa propre crise pour que l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole {OPEP}, pour sa part, entreprît la
première remise en cause significative de l'ordre établi.
22. L'impact de ce réveil df: novembre 1973 est considé­
rable. S'inscrivant dans la dwite ligne des résolutions et du
Programme d'action adoptés par la quatrième Conférence
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés,
tenue à Alger du 5 au 9 septembre 1973, cette action collec­
tive d'un groupe de pays en développement producteurs de
produits primaires traduisait clairement l'urgence de
l'avènement d'un nouvel ordre économique international
qui devait d'ailleurs se trouver entériné quelques mois plus
tard dans la Déclaration et le Programme d'act~onadoptés
par l'Assemblée générale à l'issue de sa sixième session

extraordinaire, en avril 1974, consacrée aux matières pre­
mières et au développement {résolutions 320/ (8- VI) et
3202 (S-Vl)}.
23. Elle révélait à la fois la vulnérabilité des pays riches
ainsi que la nécessité d'une restructuration fondamentale
des relations économiques entre pays en développement et
l'intérêt qu'il y a pour ces pays de se concerter pour établir
entre eux une stratégie dynamique de coopération écono­
mique.
24. Cette double apparition d'une prise de conscience des
pauvres et de la friabilité des bases de la suprématie des
riches n'est pas sans risques tant elle manifeste l'éloigne­
ment de la mesure, du sens du partage et de la générosité.
25. L'humanité, pour survivre, doit par conséquent se
donner la volonté et les moyens de prévenir les tendances
désastreuses qui peuvent naître de la trop grande insou­
ciance des riches et de 'la frustration des pays en dévelop­
pement.

26. Face à un gaspillage improductif d'immenses res­
sources consacrées notamment à l'accumulation d'arme­
ments de plus en plus perfectionnés, les pays en développe­
ment ne peuvent obtenir la réalisation des niveaID' d'aide
publique pourtant modestes fixés dans le cadre des Nations
Unies.
27. Ainsi ont-ils été amenés à s'endetter de pius en plus
lourdement. En 1970, notre dette était de 74 milliards de
dollars et son service atteignait 9 milliards de dollars. En
1980, c'est-à-dire en 10 ans, correspondant paradoxale­
ment à la décennie qualifiée pompeusement de « Décennie
pour le développement », elle était passée à 456 milliards
de dollars et son service à 91 milliards!
28. Même l'aide alimentaire dont l'urgence et le caractère
hautement humanitaires sont quotidiennement soulignés
par l'extension de zones critiques de dénutrition paraît par­
fois perdre son caractère mobilisateur.
29. Comment donc remédier à cette situéltion? Comment
éviter que les impatiences du Sud et certaine~ réactions par
trop conservatrices du Nord ne nous conduisent vers un .
monde dominé par la grogne, la peur et la nervosité?
Comment convaincre la communauté des Nations que si
nous en sommes là c'est hélas faute de volonté de ren­
contre entre les privilèges et les privations.
30. Concernant le Nord, les réponses à ces questions se
trouvent à mon avis dans le constat courageux que les
privilèges d'hier sont désormais compromis, et qu'ils le
seront encore davantage si quiconque tente de les faire
perdurer sans jamais s'émouvoir de leur caractère ana­
chronique et exorbitant.
31. Concernant le Sud, elles sont dans la possibilité d'une
participation plus active, plus conséquente et mieux inté­
grée aux affaires du monde, notamment dans les domaines
de la transformation, de la commercialisation et de la dis­
tribution des produits primaires. Et cela dans un libre
esprit de concertation et de coopération entre les pays
avancés, tout autant que dans la recherche d'une complé­
mentarité équitable et loyale.
32. C'est dire que nous ne préserverons le monde d'une
confrontation économique fort dommageable que si nous
procédons, ensemble, à une révision des rapports Nord­
Sud e. œuvrons solidairement dans une optique plus uni­
taire du développement du monde et du bien-être de
l'humanité. Je ne choquerai certainement personne en
affirmant que les iniquités, les répartitions irrationnelles et
dolosives des ressources du monde, les privations de toutes
sortes et les souffrances diverses dues aux insuffisances
économiques auxquelles je viens de faire allusion sont
extrêmement déshumanisantes et dangereuses et qu'elles
doivent disparaître.
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33. Et, dans le nouvel ordre économique qui doit s'ins­
taurer, force est de convenir que c'est du Nord que l'on
doit attendre quelque chose pour permettre aux pays en
développement de croître et prospérer, et jouer un rôle à
part entière dans le système économique international.
34. Les grandes voies de cette évolution salutaire sont du
reste perçues, déblayées et chiffrées. Je me contenterai
d'en rappeler les axes indispensables où il y a véritablement
urgence d'opérer.
35. Le Nord doit tout d'abord se libérer de tout esprit de
club, et de tout cœnplexe de persécution, pour concéder
rapidement un certain nombre de réformes majeures
touchant les structures mêmes du système économique
international existant. Je pense entre autres à un rééquili­
brage des échanges commerciaux; à une stabilisation des
prix et des cours des matières premières dont la plupart des
pays en développement sont fortement tributaires; à une
courageuse réforme monétaire. Mais le Nord doit égale­
ment se faire à l'idée que l'industrialisation étant une étape
inévitable du développement nos pays auront besoin
d'accès aux marchés autant que d'investissements, et donc
se tourneront nécessairement vers lui pour trouver les
débouchés indispensables à l'expansion future de leur pro­
duction industrielle. C'est dire que nous entendons que les
politiques protectionnistes des pays développés soient
revues et levées pour faire place à des politiques d'adapta­
tion intérieure activement orientées vers des spécialisations
judicieuses, vers l'élévation du pouvoir d'achat de leurs
citoyens et vers la résorption du chômage et de l'inflation.

36. Or il semble, hélas, à en juger par leurs réactions
fortement égocentriques devant la crise de l'énergie, par
exemple, que ces pays nourrissent encore des propensions
à vouloir toujours constituer un front sourd et hermétique
chaque fois que le Sud tente de redresser l'échine pour
refuser les miettes qui lui furent longtemps servies. Mais la
Réunion au sommet d'Ottawa, au mois de juillet dernier,
et surtout l'excellente ambiance de compréhension réci­
proque qui a marqué, en août, la clôture de la Conférence
des Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et
renouvelables, tenue à Nairobi, laissent peut-être entre­
~oir que les choses vont autrement évoluer dans l'avenir.
Puisse le sommet Nord-Sud qui s'ouvre très bientôt à
Cancun permettre de confIrmer cet espoir!

37. Le Nord doit ensuite, ou plutôt simultanément, met­
tre en route un vaste programme de transferts de res­
sources en faveur des pays du Sud pour y accroître les
investissements, y accélérer la production et la transforma­
tion, y transférer la technologie et y stimuler et garantir la
croissance. En l'occurrence, il doit s'engager à traduire
rapidement dans les faits les conclusions de la Conférence
des Nations Unies sur les pays les moins avancés, tenue
récemment à Paris 1, qui vient de consacrer fort opportuné­
ment la spécifIcité des problèmes de ces pays. Il doit ainsi
positivement se préoccuper du fait que la conjoncture éco­
nomique et monétaire actuelle place ces pays dans une
impasse franchement désastreuse, qui appelle des mesures
de sauvetage et de solidarité passant forcément par des
facilités fInancières spéciales. Outre la mise en place d'un
système de stabilisation des prix de leurs matières pre­
mières, ces pays doivent profiter en priorité d'une structure
de compensation ou de bonification de taux d'intérêt, des­
tinée à leur prolonger le recours à l'endettement productif.
De plus, faute de voir l'annulation pure et simple de cer­
taines de leurs redevances contractées pour cause de déve­
loppement, il doit leur être accordé des moratoires consé­
quents, tenant dûment compte des périodes de crise
comme c'est présentement le cas.

38. Mais le Nord doit également insister pour qu'en 5'Jn
sein les gouvernements qui n'ont pas encore atteint l'objec-

df de 0,7 p. 100 de leur produit national brut fassent l'ef·
fort politique nécessaire pour atteindre rapidement ce
niveau d'aide publique au développement, afm qu'à la fm
du siècle au plus tard ce taux puisse se situer autour de
1 p. 100. Et, sur ce point je crois devoir mettre en garde
contre les théoriciens qui prétendent qu'il suffit pour le
Nord d'activer son propre dévelop~ment pour « soulever »
par simple effet d'entraînement les pays du Sud. Ces théori·
ciens prêchent à mon sens pour une thèse passéiste et erro­
née, comportant même un certain relent de paternalisme
que la bonne conscience du Sud ne lui permet plus d'ac·
cepter. Le développement du Sud, pour être viable et har·
monieux, doit s'acquérir de façon endogène, en respectant
les vues et les valeurs du Sud et en utilisant autant que
possible les hommes et les ressources du Sud. La rencontre
avec le Nord ne sera significative, fructueuse et équitable
qu'à ce prix. Cela suppose bien sûr que les pays en déve­
loppement y contribueront de façon décisive, par la mise
en œuvre d'une judicieuse coopération horizontale entre
eux. A cet égard, le Plan d'action de Lagos2, par exemple,
constitue une bonne base de départ pour les Etats de
l'Organisation de l'unité africaine [OUA}. Mais cela su»
pose aussi que l'action internationale pourra pleinement
jouer son rôle fécondant en s'insérant dans un ensemble
de réformes sociales et économiques propres à l'accueillir
positivement dans chacun de nos Etats.
39. Maintenant, il va de soi que, devant les problèmes
indéniables auxquels ils sont confrontés, les pays dévelo»
pés peuvent aussi arguer d'insuffisance de moyens. On
doit objectivement le leur concéder. Mais, dans leur cas,
insuffisance de moyens n'est pas synonyme de manque de
moyens, et on ne leur soulignera certainement jamais assez
combien leur essor gagnerait à être libéré des velléités guer·
rières pour mettre un terme à la course aux armements.
L'humanité, qui rêve de bien-être, de bonheur et d'immor·
talité, n'a vraiment que faire de toutes les armes et de
toutes les machines meurtrières que l'on s'acharne à lui
faire acquérir pour se retrouver, en fm de compte, comme
la seule cible possible de ses propres aberrations. Cinq cent
milliards de dollars, voilà pourtant, pour cette seule année
qui s'achève, le chiffre incroyable des dépenses militaires.

40. Le Nord doit enfin soutenir le programme alimen·
taire mondial et y contribuer massivement, notamment en
appuyant vigoureusement la mise en œuvre des program·
mes de la FAO, et tout particulièrement du Plan d'action
sur la sécurité alimentaire mondiale. En l'occurrence, les
passages du rapport BrandP préconisant un programme
d'urgence spécial de quatre milliards de dollars par an, et
des mesures à plus long terme pour aider les pays les plus
pauvres à sortir des cycles de la famine et de la faim, doi·
vent être accueillis par les pays développés avec bienveil·
lance et célérité. Et, ici, je voudrais encourager la Banque
mondiale et le FMI à persévérer dans les nouvelles voies
qu'ils se sont frayées, à savoir, pour la Banque mondiale,
la libéralisation de ses opérations pour contribuer au pro­
gramme antipauvreté touchant tout particulièrement les
secteurs de l'agriculture et du développement rural, et,
pour le FMI, la décision d'examiner avec intéret les dos­
siers tendant à ce qu'il prolonge l'assistance financière aux
pays membres à faible revenu lorsqu'il arrive à ces pays
- comme c'est souvent le cas - de souffrir des consé­
quences de faibles ou de mauvaises récoltes, ou de faire
face à une forte hausse des prix mondiaux des produits
alimentaires.
41. Voilà quelques réflexions qui, si elles étaient un peu
plus élaborées et appliquées, permettraient peut-&.re
d'améliorer et d'assainir les rapports Nord·Sud, ouvrant
opportunément pour notre planète des chances d'une
évolution économique harmonieuse et équilibrée, où l'etre
humain, quel qu'il soit, vivra et s'épanouira dans l'espé-
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rance renforcée d'un bien-être croissant, prélude à son
inunense besoin de bonheur et de dignité.
42. Mais la création d'une telle ambiance, marquée par
des efforts soutenus vers l'équité, la solidarité agissante,
l'entraide internationale et la générosité, aurait aussi l'im­
mense avantage de réunir les conditions d'une détente éc~
nornique capable de préserver l'avenir de crises comme
celle de l'énergie, qui ne seraient autrement que des COrt.j­
quences nouvelles de la « fatigue» des pauvres face à
l'exploitation incessante des riches. Au demeurant, nul ne
demande désormais quel rapport existe entre les problèmes
actuels de t'énergie - et singulièrement des approvision­
nements en pétrole - et les questions générales de chan­
gements structurels dans l'économie mondiale. Et toute
stratégie réaliste, désireuse de faire aboutir le dialogue
entre producteurs de pétrole et pays industrialisés, impli­
quera nécessairement les problèmes de développement. Je
crains qu'il n'en soit bientôt de même pour d'autres
produits d'exportation.
43. D'où, encore une fois, urgence! Urgence d'éviter par
exemple que les prix d'autres produits de base ne s'envo­
lent à l'image des prix nominaux du pétrole qui, par réac­
tion, comme je le disais tout à l'heure, s'étaient brusque­
ment accrus de 350 p. 100 en 1973-1974, puis de 140 p. 100
supplémentaires en 1979-1980; urgence de sauver le
monde d'une telle catast.rophe économique dont probable­
ment beaucoup de pays ne se relèveraient plus. Et parmi
eux, bien sOr, les plus petits et les plus pauvres qui ploient
déjà sous les charges intenables de leur facture pétrolière.
44. Je ne voudrais pas laisser persister plus longtemps
l'impression que je suis venu à cette tribune pour entretenir
l'Assemblée seulement des problèmes économiques.
Malheureusement, d'autres sujets, d'autres menaces,
d'autres discordes qui agitent et déchirent quotidiennement
le monde méritent que je m'y attarde en une pareiUe occa­
sion. Mais il se trouve que mon pays, qui termine bientôt
un mandat de deux ans au Conseil de sécurité, a eu large­
ment le temps, en de multiples occasions, de dire plus
d'une fois sa position devant la plupart des situations qui
troublent la conscience des nations et menacent sérieuse­
ment la paix et la sécurité des peuples.
45. Je me dois néanmoins de rappeler les graves préoc­
cupations du Niger devant l'arrogance et le terrorisme
d'Israel au Moyen-Orient, et devant l'incroyable entête­
ment, le défi permanent et les tactiques dilatoires de
l'Afrique du Sud, qui continue de maintenir iUégalement la
Namibie sous sa botte colonialiste et raciste, et qui
opprime sa propre majorité noire sous les lois inhumaines
de son abjecte politique d'apartheid. Mais je m:abstiendrai
pour ce faire de jérémiades superflues, car ces deux pays
ont tant entendu de suppliques, de reproches et de con­
damnations qu'ils en sont comme vaccinés et ne répon­
dent plus aux injonctions du monde que par la surenchère
ou par le mépris. '
46. Qu'Israel sache simplement que sa quiétude, son
essor, sa survie, ne sont ni dans la puissance militaire, ni
dans la guerre, mais dans un règlement pacifique et rapide
du problème palestinien. Son obstination à poursuÏ\Te sa
politique d'agression, d'expansion, de confiscation et de
judaïsation effrénée des territoires arabes qu'il occupe
depuis 1967 fera probablement moins pour son propre
destin qu'une courageuse disposition à composer avec la
communauté internationale pour rechercher les voies
d'une solution juste et durable à ce douloureux problème
éminemment politique et humain. Il doit en tout cas se
convaincre, pour l'avoir vécu à travers les souffrances de
son propre peuple lors de l'histoire récente du nazisme,
que ni les pogroms, ni les répressions féroces, ni les persé­
cutions aveugles, n'arrivent à bout d'un pel.~~ dont
l'abnégation et la détermination coUC(~ves sont q~_ .lien-

nement exaltées par chaque nouveau martyr qui tombe de
ses rangs. Le peuple palestinien a droit à une terre, à un
foyer, à une patrie. Quant aux Etats arabes de la région,
nul ne peut raisonnablement prétendre les détruire ou les
humilier au point de les amener à renoncer au devoir qu'ils
ont d'aider leurs frères palestiniens à reconquérir leurs
droits inaliénables et leur dignité. Jérusalem enfin doit être
laissée à la libre vénération universelle par l'accession à un
statut international seul compatible avec son prestige triple­
ment religieux.
47. Le cas de l'Afrique du Sud est autrement plus trou­
blant. Après 15 ans de rébellion ouverte contre les Nations
Unies et la communauté internationale, on avait pensé que
le moment était venu en janvier 1981, pour les autorités
racistes de ce pays, de savourer une victoire tranquille en
libérant enfin la Namibie dans le seul cadre qu'elles avaient
eUes-mêmes pesé, jugé et accepté, c'est-à-dire les disposi­
tions de la résolution 435 (1978) du Conseil ..le sécurité. Le
camouflet fut malheureusement si spectaculaire et sireten­
tissant, lors des pourparlers de Genève, que le monde dans
sa totalité n'en semble pas encore revenu.
48. Mais la vérité dans cette affaire est que l'Afrique du
Sud excipe d'atouts extrêmement payants, auxquels ses
énormes richesses donnent, hélas, une étonnante vigueur,
et que ni l'OUA ni la communauté internationale réunies
n'arriveront problablement à dissoudre dans le seul flot
des discours et des résolutions. Les appuis qu'elle peut
aligner, rien que dans cette salle, la tranquillisent vraiment
autant qu'ils nous embarrassent, car il s'agit pour nous
aussi de partenaires indispensables et précieux, qui surent
de longue date prouver qu'ils savent défendre la liberté
des peuples et préserver la dignité des races.
49. Répétons néanmoins à l'Afrique du Sud et à ses par­
tenaires et alliés que le problème namibien a suffisamment
duré, que le peuple namibien et son seul représentant, la
South West Africa People's Organization [SWAPO], ont
suffisamment souffert, que les Etats de la ligne de front
ont suffisamment payé et que la patience de l'Afrique et
de tous les peuples épris de justice et de liberté a des limites
qui sont arrivées au point de rupture. L'indépendance de la
Namibie doit être rapidement acquise et proclamée si l'on
veut éviter à l'Afrique et au monde un surcroît de tensions
inutiles, propres seulement à nous conduire vers des boule­
versements aux conséquences irréparables. Et pour ce
faire, la résolution 435 (1978) demeure une base adéquate,
que rien logiquement ne doit écarter. Nous demandons au
groupe de contact des pays occidentaux, qui ont pris de
facto la responsabilité de cette œuvre, de tenir fermement
compte de ce point, et d'agir vite pour que la Namibie soit
prochainement présente à cette prestigieuse rencontre des
nations souveraines et libres que représente l'Assemblée
générale.
50. Mais le problème avec l'Afrique du Sud n'en sera pas
réglé pour autant, puisque ce pays incarne toujours la terre
du racisme, de l'intolérance et de l'humiliation. L'apart­
heid qui y sévit est une pratique inhumaine. Nul homme,
nul pays, nul peuple, ne pourra dormir tranquille tant que
se poursuivront avec une ampleur sans cesse redoublée les
sévices, les persécutions, les tortures, les hurniliations, les
emprisonnements arbitraires et les bannissements qu'y vit
depuis tant de temps la majorité noire sud-africaine qui
paie ainsi, avec courage et abnégation, son seul crime
d'être noire et de vouloir être une part vivante et comp­
table et l'humanité.
51. Combien de fois a-t-oll proclamé à cette même tri­
bune que l'apart1}eid doit disparaître? Combien de résolu­
tions prises ici même) et ailleurs dans le monde, condam­
nent l'Afrique du Sud pour cette honteuse politique, et
même lui imposent das sanctions? Mais si jusqu'ici, hélas,
l'apartheid continue, c'est parce que là encore le poids et
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l'influence des partenaires occidentaux ne se sont pas
suffisamment fait sentir. C'est pourquoi je me tourne vers
eux pour leur dire solennellement et leur répéter que
l'apartheid est une grave menace pour la paix, que l'apart­
heid est un grave défi à l'humanité tout entière et que
toute recherche d'une paix globale dans le monde com­
mence par combattre et extirper l'apartheid.
52. Notre tâche dans cette maison est en effet de tout
faire pour entretenir la paix là où elle règne; de tout faire
pour la rétablir là où elle est rompue; de tout faire pour la
protéger là où elle est fragile ou menacée. Mais nous
devons aussi reconnaître que la paix n'est pas seulement
fragile ou menacée en Afrique australe et au Moyen­
Orient. Elle l'est au Kampuchea, elle l'est en Afghanistan
et en maints autres endroits d~l monde, pour la grave
raison qu'un principe fQndamentai de notre charte a
encore du mal à être considéré et respecté, à savoir le prin­
cipe de la non-immixtion et de la non-intervention dans les
affaires intérieures des Etats, qui implique l'inadmissibilité
du recours à la force ou de la menace de recours à la force
dans les rapports entre nations. Retenons-le pourtant
bien: c'est un principe pertinent, qui commande non
seulement l'avenir de chacun de nos Etats, mais surtout de
l'Organisation des Nations Unies, voire de notre commune
humanité.
53. Je n'aurai pas l'imprudence de conclure ce discours
sans vous parler des droits de l'homme, des droits des peu­
ples ou des canons de la démocratie. J'affrrme tout simple­
ment que pour nous, au Niger, l'homme n'a pas de prix.
Et c'est pourquoi toute notre intelligence et toutes nos
actions sont activement tendues vers la recherche du bien­
être de l'homme nigérien.
54. Nous avons conscience que notre peuple, petit mais
digne, appartient au groupe des pays économiquement
faibles et qu'il a ceci de stimulant et de contrariant qu'il
est le fier occupant d'un pays particulièrement dur et rude.
Voilà peut-être pourquoi, collectivement engagés dans
l'urgence de notre construction nationale, nous nous
abstenons de donner dans le prestige ou de glisser sur les
pentes de la précipitation. Bien nourrir le peuple nigérien,
bien loger le peuple nigérien, bien instruire le peuple nigé­
rien, bien soigner le peuple nigérien, bien vêtir le peuple
nigérien pour lui faire répondre dignement « présent » au
rendez-vous des nations, voilà pour l'instant tout notre
progIamme et toute notre prétention.
55. Mais ne comprendront probablement la pertinence
de ces choix que ceux qui, comme nous, souffrirent ou
souffrent encore sévèrement des drames de la soif, de
l'ignorance, des maladies et de la faim; ceux qui traver­
sent d'énormes privations ou qui en traînent encore des
séquelles humiliantes et vivaces, eux seuls peuvent com­
prendre ce que signifie, peur un peuple comme le nôtre,
l'option de lutter pour son autosuffisance alimentaire,
pour se libérer des aléas climatiques et pour s'organiser en
société de développement.

56. Voilà pourtant les axes de notre lutte, les raisons de
notre mobilisation et les motifs de notre espérance. Certes,
nous avons toujours beaucoup de mal à arracher à notre
sol une subsistance parce que c'est un sol déjà ingrat et
usé; nous avons beaucoup de mal à affronter l'environne­
ment économique mondial qui exige assurément bien
d'autres moyens que nos possibilités actuelles tellement
rustiques et dérisoires. Mais nous avons, en tant que
nation, assez d'endurance pour nous battre, assez de foi
pour continuer à entreprendre, assez d'humilité pour
reconnaître nos faiblesses et pour rechercher la coopéra­
tion du monde.

57. Qui donc, plus que nous, peut d~irer la paix et la
concorde intérieures pour concevoir et bâtir? Qui, plus

que nous, peut désirer la paix et la concorde internatio­
nales pour voir l'entraide et la complémentarité s'instaurer
loyaïement et intensément entre les Etats?
58. Au Niger, nous sommes d'ardents partisans de la
paix, d'infatigables adeptes du bon voisinage, de fervents
apôtres du dialogue et de l'entente entre les nations. Nous
condamnons toute velléité de dolIlÏJijltion, qu'elle vienne
de l'Est, de l'Ouest, du Centre ou de la périphérie. Nous
abhorrons l'injustice, l'intolérance et l'iniquité. Nous
refusons l'instabilité ou les menaces d'instabilité, non
seulement chez nous, mais également dans notre rélion,
sur notre continent et dans toutes les parties du monde.
59. Nous savons donc gré à l'Organisation des Nations
Unies pour tout ce qu'elle fait pour maintenir l'unité et la
cohésion du monde, pour rechercher, obtenir et sauve­
garder la liberté et la dignité des peuples, pour participer
au bien-être de l'homme et aider à l'épanouissement de
l'humanité. Par sa vitalité, et grâce à son exceptionnel
prestige, l'Organisation a déjà pleinement mérité de nous.
Mais elle pourrait encore faire plus et mieux, pour peu que
nous lui en donnions les moyens en observant scrupuleu.5e­
ment les dispositions de sa charte à laquelle, tous, nous
avons souverainement adhéré en tant que nationsin~­
dantes et libres, agissant dans l'intérêt bien compris de leur
inaliénable souveraineté.
60. Et c'est par cette exhortation que je veux terminer,
car, avec la Déclaration universelle des droits de l'homme,
la Charte des Nations Unies est certainement la plus belle,
la plus noble, la plus pertinente résolution que l'homme ait
jamais votée. C'est donc en l'honorant qu~ vous donnerez
une substance suprême et une agissante densité à vos
travaux.

61. Et ici, les mots me manquent pour dire notre grati­
tude et notre admiration à tous ces hommes et à toutes ces
femmes, de toutes les races et de tous les continents, qui
ont choisi les Nations Unies pour pays et qui œu~ntdans
l'angoisse de l'actualité internationale pour que notre
espèce ne fasse pas basculer la terre dans les excès de ses
propres débordements. Au premier rang de ces hommes et
de ces femmes se détache bien sûr la silhouette désormais
familière du Secrétaire général, dont la dévotion à la cause
de notre or~sation est incontestablement au-dessus de
tout éloge. Serviteur vigilant de la Charte, infatigable
pèlerin de la paix, il a régulièrement fait montre d'un
savoir-faire efficient et d'une exemplaire ténacité. GrIee à
ses talents diplomatiques, à son dynamisme et à son ardent
dévouement, il a bissé les Nations Unies sur les sommets
les plus nobles, où se rencontrent la confumce, le prestige
et la crédibilité. Au nom du Niger, je l'en félicite et l'en
remercie.
62. L~ PRÉSIDENT (interprétation de l'arabe): Au
nom de l'Assemblée générale, je voudrais remercier lep~
sident du Conseil militaire suprême et chef de l'Etat de la
République du Niger pour l'importante déclaration qu'il
vient de faire.
63. M. TOMA (Samoa) /interprétation de l'anI/ais]:
Monsieur le Président, ma délégation se félicite de voir une
personne de votre compétence indiscutable et de votre
vaste expérience occuper le fauteuil présidentiel. Nous
sommes persuadés que nous pouvons compter sur votre
talent et votre sagesse pour nous aider dans notre tAche
tout au long de la session actuelle.
64. Ma délégation saisit également cette occasion qui se
présente à elle pour remercier, par votre intermédiaire,
votre prédecesseur, M. Rüdigei von Wc:chmar, de la RÇu­
blique fédérale d'Allemagne. Nous nous félicitons d'avoir
été guidés par sa main ferme mais toujours juste tout au
long d'une session qui était loin d'etre facile. Sa probité
tranquille et déterminée, sa sensibilité, son charme et sa
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ne sont guère utiles dans le monde d'aujourd'hui. Nous
devons travailler ensemble pour élaborer des mesures
pratiques permettant de régler des problèmes tels que
l'inflation, les coûts de l'énergie, les déséquilibres com­
merciaux et les problèmes de changes.
~9. Le protectionnisme a été fermement condamné mais,
dans la pratique, fort peu de solutions qui aient un sens ont
été trouvées. Cependant, nous sommes reconnaissants à
ceux qui ont fait les efforts nécessaires pour venir en aide à
la région du Pacifique à cet égard. L'accord avec l'Austra­
lie et la Nouvelle-Zélande, signé dans le but de permettre à
de nombreux produits des pays insulaires du Pacifique
d'accéder, hors taxe et sans obligation de réciprocité, aux
marchés australiens et néo-zélandais, ainsi que toute autre
assistance dans la région sont des mesures que nous
accueillons favorablement. Nos rapports avec la Commu­
nauté économique européenne par l'intermédiaire de la
Convention de Lomé ont également une très grande
importance pour nous et sont extrêmement bénéfiques.
70. Mais aussi utiles que soient ces ~-;oncessions, elles ne
sont, à l'échelle immense de l'économie mondiale, qu'insi­
gnifiantes, Les autres réalités économiques nous dépassent
très rapidement, laissant les économies les plus faibles, et
surtout les plus vulnérables comme le sont celles des pays
les moins avancés, des pays sans littoral ou des petits pays
insulaires, dans des situations de plus en plus désespérées.
Le triste sort de ces pays est bien connu. lis ont les écono­
mies les plus faibles dans un système économique mondial
qui semble fait pour garantir leur handicap perpétuel.
Dans un grand nombre de cas, ils dépendent d'une gamme
extrêmement réduite de produits dont les prix non seule­
ment fluctuent considérablement, mais parfois reculent de
façon flagrante par rapport aux prix des produits manu­
facturés et des autres produits importés nécessaires. Cela,
et c'est bien triste, semble être devenu l'héritage des pro­
ducteurs de produits de base sur le marché mondial. Cer­
tains de ces pays sont aujourd'hui confrontés à des pro­
blèmes de balance de paiement chroniques qui ne pourront
qu'anéantir les efforts réalisés par le passé en vue du
développement et pourraient même éventuellement mena­
cer la stabilité politique.
71. La Conférence des Nations Unies sur les pays les
moins avancés, qui s'est tenue à Paris en septembre der­
nier, s'est efforcée de concentrer son atteni;ÏrlO sur des
mesures permettant d'engager les pays les moins avancés
sur la voie de la croissance continue. Bien que cette confé­
rence ne puisse être qualifiée de succès retentissant, nous
applaudissons néanmoins l'attitude encourageante et les·
efforts manifestés par certains des pays développés à cette
conférence. La mise en œuvre de mesures identifiées à cette
conférence offre le seul espoir de relancement de l'écon~
mie des pays les moins avancés. Cependant, aucune de ces
mesures ne pourra avoir un avantage durable pour les pays
les moins avancés - ou pour qui que ce soit - si elle ne
s'accompagne de la volonté internationale de façonner une
base plus juste pour les relations économiques internatio­
nales. Nous aimons à penser qu'une telle entreprise n'est
pas au-delà de l'esprit de coopération ou du courage d'un
monde qui est devenu si inextricablement interdépendant.
Nous espérons très sincèrement que la Réunion internatio­
nale de Cancun sur la coopération et le développement
fournira l'élan nécessaire à la reprise de négociations glo­
bales constructives sur les questions économiques.
72. Le droit de la mer est un autre domaine où la coopé­
ration mutuelle est, de toute évidence, indispensable. Nous
représentons une.communauté mondiale et, dans une telle
communauté, l'intérêt collectif doit être primordial. Beau­
coup d'entre nous dépendent très largement de la mer pour
leurs ressources. Nous avons entamé les négociations sur le
droit de la mer il y a de nombreuses années, en partant de
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courtoisie sans faille lui assurent une place respectée dans
nos mémoires. Nous lui présentons tous nos vœux pour ses
nouvelles fonctions.
6.5. Le Secrétaire général a, une fois de plus, travaillé
sans relâche au cours de l'année écoulée, et ma délégation
voudrait rendre hommage au dévouement inlassable dont
il a fait preuve eu égard à la tâche qui lui incombe et aux
efforts résolus qu'il a déployés pour la cause de la paix.
66. Nous sommes très heureux d'accueillir nos deux
nouveaux Membres, le Belize et Vanuatu. Ces deux pays
sont, comme nous, membres du Commonwealth, et nous
nous proposons de travailler avec eux dans cette enceinte
également. Bien entendu, l'adhésion de Vanuatu aux
Nations Unies a une signification particulière pour nous
étant donné que, faisant partie de la même région, nous
nous sommes sentis sentimentalement très près de Vanuatu
pendant qu'il s'acheminait sur la voie souvent difficile de
l'indépendance, et nous sommes particulièrement fiers de
voir comment, avec patience et persévérance, son peuple a
su occuper la place qui lui revient au sein de la commu­
nauté internationale. Nous savons que les contributions
que le Belize et Vanuatu apoorteront aux Nations Unies
seront, comme l'ont été l ct!:S actions au cours de leurs
luttes pour l'indépendance, des contributions sensées ct
pondérées, qui ne pourront que profiter à notre organisa­
tion. L'admission aux Nations Unies de deux petits pays
en développement, qui souffrent des faiblesses écono­
miques évidentes qu'un grand nombre d'entre nous con­
naissons mais qui sont fiers d'agir au nom de leur propre
peuple et d'aborder eux-mêmes les problèmes c,te leur
avenir et résolus à le faire, est une nouvelle manifestation
du triomphe de l'esprit de l'homme et un hommage rendu
à la communauté internationale éclairée qui a créé le climat
propice à cette réalisktion. Ils ont à juste titre, comme nous
tous, le droit d'être fiers de leur nation et de leur indépen­
dance politique. Mais, comme un grand nombre d'entre
nous, et peut-être davantage que d'autres dans la commu­
nauté mondiale, ils sont pleinement conscients qu'ils ne
peuvent exister en tant que nations sans les autres. Même
les grands pays, les pays riches en ressources, ne peuvent
mener leur barque seuls aujourd'hui et espérer conserver
encore pendant longtemps tout ce dont ils ont joui jusqu'à
présent.
67. Sans doute par le passé, éloignés de la plupart des
troubles et des conflits du monde, nous-mêmes, à Samoa,
considérions-nous les événements extérieurs à distance,
avec un certain détachement, nous croyant en sfireté dans
notre région lointaine et pacifique. Mais ces jours sont
révolus. Le monde devient de plus ~n plus petit, et nous
tous - même ceux qui sont le plus éloignés de nous
géographiquement - ressentons d'une manière ou d'une
autre les effets des événements qui se déroulent ailleurs et
des actions que d'autres accomplissent partout dans le
monde. La réalité de l'interdépendance dans le monde
d'aujourd'hui exige, de la part de tous, que des efforts
authentiques et urgents soient entrepris en vue de
reconnaître et de comprendre les problèmes et les diffi­
cultés des autres sur la planète. Cela n'est nulle part plus
évident que dans le domaine économique. Plus tôt tous les
pays s'en rendront compte - même ceux qui semblent les
plus autonomes et les mieux nantis du point de vue écono­
mique - plus tôt nous pourrons entamer la 'lutte qui
permettra de garantir que le monde, tel que nous le con­
naissons actuellement: survivra.
68. Nous ne pouvons continuer de nous diriger sur des
routes séparées. Aucun pays ne peut être assez égoïste pour
se permettre d'insister sur le fait que les choses doivent être
faites à sa manière, et uniquement à sa manière, sans tenir
compte des.avis ou des situations du reste du monde. De
telles attitudes - et c'est le moins qu'on puiss," en dire -
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l'année écoulée et le nombre croissant de réfugiés au Pakis­
tan rendent nécessaire la recherche d'une solution paci­
fique d'autant plus urgente. Le peuple afghan doit avoir la
possibilité de décider de ses propres dirigeants et de choisir
lui-même le système politique qu'il juge le plus approprié,
sans ingérence étrangère. Les réfugiés ont le droit de ren­
trer dans leur pays sans crainte de représailles.
78. Nous sommes préoccupés de voir que les combats se
poursuivent entre l'Iraq et l'Iran, deux pays islamiques
voisins qui ont beaucoup en commun. Leur différend doit
certes se prêter à une solution par la discussion et la négo­
ciation plutôt que par l'effusion de sang et la destruction.
Et ils ne font que rendre inutilisables certaines des installa­
tions mêmes sur lesquelles ils sont en désaccord.
79. De même, à Chypre, la poursuite du dialogue est la
voie favorable à une solution, et nous rendons hommage
aux efforts déployés par le Secrétaire général pour main­
tenir les négociations intercommunautaires. Nous sommes
encouragés par le fait que les perspectives de progrès à cet
égard semblent plus brillantes.
80. La tragédie d'un peuple profondément divisé se
poursuit dans la péninsule coréenne. Nous espérons que les
Coréens pourront commencer à apporter la paix dans leur
pays par la discussion et le compromis.
81. En ce qui concerne la situation au Kampuchea, ma
délégation appuie les initiatives prises par les pays membres
de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est pour
trouver une solution à ce problème. Nous pensons que les
propositions figurant dans la déclaration de la récente
Conférence internationale sur le Kampuchea fournissent
un cadre utile de négociation en vue d'un règlement qui
garantirait au peuple kampuchéen le droit de choisir son
gouvernement, à l'abri de toute intimidation, et pemtet­
trait le retour en toute sécurité de tous les réfugiés qui
souhaiteraient revenir. Nous espérons sincèrement que
toutes les parties au conflit viendront finalement à la table
de négociations pour restaurer la stabilité daris la région de
l'Asie du Sud-Est. Nous restons gravement préoccupés à
l'égard du peuple kampuchéen, qui a tant souffert dans le
passé, aux mains ensanglantées de Pol Pot et de ses sbires
et qui, aujourd'hui, souffre sous la domination étrangère.
Nous espérons sincèrement qu'il pourra enfm connaître
une vie à l'abri de la crainte, de la famine et des combats,
qu'ils ont dû endurer pendant si longtemps.
82. Nous sommes heureux de constater que des progrès
ont été accomplis dans un des points chauds du monde : le
Sahars occidental. Là, le dialogue a produit des résultats, .
et au cours de la dernière session de la Conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de
l'unité africaine, il a été décidé d'organiser un référendum
permettant au peuple du Sahara occidental de décider de
son avenir [voir A/36/534. annexe II, AHG/Res.103
(XVIII)]. Nous sommes encouragés par ce progrès vers un
règlement pacifique.
83. Tous les efforts que nous faisons pour améliorer le
monde où nous vivons, en partageant tout ce qui peut
améliorer notre sort - notre richesse, nos ressources, nos
cultures ou nos solutions aux problèmes politiques ­
seront vides de sens si les pays continuent de partager ce
désir inexplicable d'accroître les armements et les installa­
tions militaires. La tension entre les superpuissances s'est
accrue alors qu'elles poursuivent leur course en vue de
fabriquer des superarmes. En fait, l'une de ces armes est,
paraît-il, tellement supérieure et tellement perfectionnée
qù'elle serait capable d'anéantir complètement tous les
êtres humains sans pour cela détruire les bâtiments ou
toute· autre chose considérée comme ayant de la valeur.
84. Nous demandons instamment aux superpuissances
d'intensifier leurs efforts en vue de mettre fm à la course

la noble hypothèse qu'un partage équitable des ressources
de la mer était possible, et il semblait qu'enfm une conven­
tion qui apportait un règlement aussi équitable que pos­
sible était à notre portée. Certains avaient accepté des com­
promis à l'égard de ce à quoi ils se sentaient pourtant à
juste titre autorisés, afin qu'un consensus pour le bien de
tous puisse être atteint. Le retard dans le calepdrier du
droit de le mer est donc extrêmement décourageant. Nous
pensons qu'il convient de rendre hommage au Président de
la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la
mer pour les efforts énergiques qu'il a déployés pour main­
tenir l'ensemble du processus. Si certains résultats ont pu
être obtenus au cours des deux dernières sessions de la
Conférence, c'est grâce, dans une large mesure, à sa très
grande énergie, ainsi qu'à la patience des nombreux pays
qui s'étaient attachés à la conclusion heureuse de cette
f:ntceprise unique.
73. Tout comme dans le domaine économique, où le
partage des ressources et la bonne volonté mutuelle sont
devenus une nécessité fondamentale, dans le domaine poli­
tique également, nous devons faire preuve d'un esprit de
partage dans la recherche de solutions. Les Nations Unies
doivent fournir le principal élan sur la voie de telles
solutions.
74. En Namibie, l'Mrique du Sud devra certainement
accepter bientôt l'inévitable et abandonner son attitude de
mépris arrogant à l'égard de l'opinion mondiale. Nous'
espérons sincèrement que le bon sens l'emportera, car, de
toute évidence, l'Afrique du Sud ne peut s'accrocher indé­
finiment à la Namibie, et un système qui provoque l'hof­
reur dans le monde entier ne saurait ~., poursuivre sans
avoir des conséquences sanglantes. Nous déplorons le
refus entêté de l'Mrique du Sud d'abolir l'apartheid et
nous pensons que la récente incursion en Angola est une
insulte qui vient s'ajouter aux nombreux maux pour les­
quels l'Mrique du Sud devra payer un jour. Nous espérons
une solution de la question de Namibie fondée sur la réso­
lution 435 (1978) du Conseil de sécurité et nous prions
instamment les cinq pays occidentaux d'intensifier leurs
efforts en vue d'apporter la liberté à ia Namibie.
75. Au Moyen-Orient également, les grandes lignes des
résolutions de l'Organisation des Nations Unies sont
claires. Nous croyons au droit à l'existence d'Israël. Nous
croyons également au droit des Palestiniens à l'autodéter­
mination et à leur propre Etat, si tel est leur souhait. Il est
évident que tous ceux qui sont impliqués doivent parler.
Des soliloques ou de longs débats oratoires et polémiques
ne donnent aucun résultat, alors que le dialogue peut
ouvrir une véritable communication et déboucher sur de
nouvelles perspectives quant à la situation. Cependant, les
actes récents d'Israël n'ont pas permis d'avancer sur la
voie du dialogue et n'ont certainement pas amélioré l'at­
mosphère générale qui pourrait rendre des consultations
éventuellement possibles. La politique des colonies de
peuplement qui se poursui~, la ~odification du statut de
Jérusalem et le récent bombardement de la centrale nu­
cléaire iraquienne sont des actes déplorables.
76. Au Liban, chaque cessez-le-feu ne fait que céder le
pas à la haine et à la violence. Des civils innocents ont
souffert. De plus, les forces de maintien de la paix des
Nations Unies ont subi de lourdes pertes. Cette violence
insensée doit cesser. Ma délégation espère sincèrement que
le cessez-le-feu actuel sera le dernier, mais celà ne sera
possible que si ceux qui utilisent la situation au Liban pour
faire avancer leurs propres objectifs s'en abstiennent doré­
naV~li1t. La Force intérimaire des Nations Unies au Liban
doit pouvoir faire son travail.
77 . La situation en Mghanistan reste une grave pré!"\Çcu­
pation pour la communauté internationale. L'augmenta­
tion des troupes étrangères en Mghanistan au cours de



aux armements, et en définitive de démanteler progres­
sivement les armes de destruction existantes. Nous aC'cueil­
Ions favorablement la décision qu'elles ont prise d'eXè.'JIlÏ­
ner la question de la limitation des forces tactiques le mo;s
prochain à Genève, et nous espérons qu'elles auront Ù
l'avenir des discussions significatives qui pem1ettrOl7.C
d'instaurer un équilibre général et une parité aux rûveaux
les plus bas possibles, ce qui pourrait conduire à la l~sa­
tiOI' d'une réduction effective. La confiance mutuelle est
essentielle au succès de toute discussion sur le désarme­
ment, et nous pensons que toute mesure visant à renforcer
cette confiance - aussi limitée que soit cette mesure ­
est un pas vers la réalisation du désarmement aussi bien des
grandes puissances que du tiers monde. Car ne jetons pas
la pierre uniquement aux grandes puissances. De nom­
breux pays du tiers monde - et cela nous consterne ­
semblent placer les priorités militaires avant même celles de
la santé, du bien-être et de l'éducation de leurs propres
populations.

85. Avec une aussi mauvaise répartition des priorités
dans le monde, les chances de survie semblent de plus er..
plus faibles. Mais il ne sert à rien de se laisser aller au
désespoir. Nous devons au contraire nous concentrer sur
les mesures qui, lentement peut-être, nous permettraient
cependant de nous faire reprendre la voie du bon sens. De
telles mesures comprennent le renforcement du Traité sur
la non-prolifération des armes nucléaires {résolution 2373
(XXII) de l'Assemblée générale] qui vise à empêcher une
plus grande dissémination des armes nucléaires; la conclu­
sion d'une convention sur les armes chimiques; des garan­
ties de sécurité pour les Etats non dotés d'armes nu­
cléaires; la création de zones exemptes d'armes nucléaires;
et, ce qui est particulièrement important pour les pays de la
région du Pacifique, un traité visant à interdire complète­
ment les essais nucléaires dans quelque milieu que ce soit.
Les essais effectués dans le Pacifique et l'éventualité de
déverser des déchets nucléaires dans notre océan sont pour
nous une cause de profonde préoccupation, aussi bien du
point de vue de la santé de nos populations que de celui de
la pureté de notre environnement. Nous voulons qu'il soit
mis fin à ces activités.

86. Si nous pouvons réaliser des progrès dans l'un de ces
domaines au cours de la prochaine session extraordinaire
de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, nous
aurons fait ur t'Pli important vers la préservation de notre
monde.

87. M. CAïD ESSEBSI (Tunisie) : Monsieur le Prési­
dent, votre accession à la présidence de la trente-sixième
session de l'Assemblée générale constitue, pour la Tunisie,
une sourœ de satisfaction en même temps qu'un témoi­
gnage de confiance et de considération, considération pour
vos qualités d'homme d'Etat et de diplomate chevronné, et
confiance dans vos capacités à mener à bien les travaux de
cette session dont l'importance, en raison de la situation
particulièrement délicate que traverse le monde, requiert
toute la sagesse et le courage dont nous vous savons
capable.

88. En vous adressant ses chaleureuses et fraternelles
félicitations, la délégation tunisienne voudrait vous donner
l'assurance qu'elle ne ménagera aucun effort pour vous
apporter, dans l'exercice de vos hautes et lourdes responsa­
bilités, tout son concours et son entière collaboration. Elle
le fera d'autant plus volontiers, Monsieur le Président, que
vous représentez un pays arabe frère, l'Iraq, avec lequel la
Tunisie entretient les relations les plus étroites et les plus
fructueuses, aussi bien sur le plan bilatéral que dans le
cadre des Nations Unies et des différentes organisations
régionales au sein desquelles nos deux pays frères militent
côte à côte.

89. La délégation tunisienne voudrait également rendre
hommage à votre prédécesseur, M. Rüdiger von Wech­
mar, dont on se souviendra longtemps ici de la manière
habile, objective et efficace dont il a dirigé aussi bien notre
trente-cinquième session ordinaire que la. huitième session
extraordinaire d'urgence. Nos vœux de succès l'accompa­
gnent dans ses nouvelles fonctions.
90. Ma délégation tient également à rendre le même
hommage, un hommage chaleureux et sincère, au Secré­
taire général pour l'œuvre remarquable et à tous points de
vue digne d'éloges qu'il a accomplie durant 10 années au
service des Nations Unies et pour la défense des principes
de notre charte.
91. Lors des réunions du Conseil de sécurité du 8 juillet4

et du 23 septembreS 1981, la délégation tunisienne a dit
toute sa joie d'accueillir au sein de notre organisation
Vanuatu et le Belize. Elle se réjouit aujourd'hui de les voir
occuper les sièges qui leur reviennent dans cette auguste
assemblée. Elle saisit de nouveau l'occasion qui lui est
offerte pour souhaiter à nos deux nouveaux Etats Mem­
bres une chaleureuse bienvenue et pour renouveler à leurs
délégations respectives l'expression de ses vives félicitations
et les assurer de son entière coopération.
92. A tous les peuples du monde représentés ici, je vou­
drais également adresser le salut de la Tunisie et réaffirmer
la détermination de mon pays de continuer à ne ménager
aucun effort pour la réalisation des principes qui inspirent
notre organisation.
93. Qu'il me suffi!ie d'évoquer ici l'action vigoureuse et
résolue entreprise par le Gouvernement du président Bour­
guiba pour favoriser la promotion de l'homme, pour ins­
taurer dans mon pays une démocratie réelle où s'expriment
dûment la liberté politique, la justice sociale et le progrès
économique et pour promouvoir, à l'extérieur, avec les
pays amis et frères, dans la plus large coopération, une
dynamique basée sur la concertation et le dialogue.
94. Ces principes, à la mise en œuvre desquels la Tunisie
de Bourguiba se consacre résolument, ne semblent pas,
hélas, trouver partout leur stricte application dans les
relations internationales.
95. L'année qui vient de s'écouler nous révèle en effet
que l'évolution de la situation internationale depuis la der­
nière session de l'Assemblée générale n'a été marquée par
aucun progrès notable; bien plus, les tensions auxquelles
nous avions été confrontés sont aujourd'hui plus inquié­
tantes et plus dangereuses; les problèmes auxquels nous
avons pourtant essayé de faire face demeurent non résolus
et revêtent aujourd'hui une complexité encore plus grande.
96. Le Conseil de sécurité, organe suprême de notre
organisation, a certes délibéré durant pratiquement toute
l'année sur toutes les questions graves qui présentaient une
menace à la paix et à la sécurité internationales. Force est
toutefois de constater que les résultats de ces délibérations
ont souvent suscité la déception et accru la frustration de
ceux qui se sont adressés à cet organe suprême, convaincus
de leur droit et animés de leur seule foi dans les principes
de la Charte.
97. Qu'il s'agisse de la décolonisation en Afrique ou au
Moyen-Orient, ou qu'il s'agisse du racisme et de l'apart­
heid, qu'il s'agisse du droit des peuples à choisir librement
leur système de gouvern~mentou qu'il s'agisse de la non­
ingérence dans les affaires intérieures des Etats, ou des
conflits régionaux à travers le monde, le bilan reste mal­
heureusement, il faut le dire, bien négatif.
98. C'est dire l'importance toute particulièr~ que nous
accordons aux délibérations de la présente session de notre
assemblée générale, à qui revient le devoir impérieux de
changer le cours dangereux qu'ont suivi jusqu'ici les événe­
ments, de réconcilier les hommes avec les principes et les
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idéaux de paix et de progrès et de susciter de nouveaux
espoirs pour le bien de l'humanité entière.
99. Il s'agit d'abord et avant tout, plus de 21 ans après
l'adoption par l'Assemblée générale de la résolution 1514
(XV) contenant la Déclaration sur l'octroi de l'indépen­
dance aux pays et aux peuples coloniaux, alors que nous
entrevoyons déjà la fin du xxe siècle, de mettre fin d'une
façon résolue et ferme à la situation anachronique et into­
lérable qui sévit encore en Palestine et en Namibie. Car on
ne peut ignorer la lutte menée par les peuples de Palestine
et de Namibie, sous la direction de leurs représentants légi­
times, l'Organisation de libération de la Palestine [OLP] et
la South West Africa People's Organization [SWAPO] et
ne point reconnaître leurs droits imprescriptibles à la
liberté et à la justice, à l'autodétermination et à l'indépen­
dance.

100. Il est temps de mettre un terme au comportement
inadmissible de provocation et de défi auquel se livrent en
toute quiétude, il faut le souligner, les régimes de Tel-Aviv
et de Pretoria, deux régimes de l'oppression, du racisme et
du sionisme qui, se passant sans doute les recettes les plus
éprouvées, oppriment chaque jour davantage les peuples
de Namibie, d'Afrique du Sud et de Palestine, et rivalisent
dans leur agression contre les peuples d'Afrique australe et
du Moyen-Orient, agressions caractérisées et réitérées,
mais demeurées chaque fois, hélas, impunies! Le champ
de ces agressions s'étend de pius en plus pour frapper l'An­
gola, le Mozambique, le Liban ou l'Iraq, Etats souverains
membres de la communauté des nations.
101. E~ les voilà, tous deux, de s'enorgueillir de jouer les
fers de lance de je ne sais quelle stratégie pour la défense
d'un ordre ou d'une civilisation à laquelle, pourtant, ils
sont loin de pouvoir prétendre appartenir.

102. Mais outre cet aspect, la situation au Moyen-Orient
et en Afrique australe recèle aujourd'hui plus que jamais
des risques d'explosion et de conflit qui menacent l'équi­
libre mondial.

103. Au Moyen-Orient, les opérations militaires menées
par l'armée israélienne contre les Palestiniens et la popula­
tion libanaise ont créé une situation des plus dangereuses
depuis 1973. Ceux qui ont pensé que les accords de Camp
David allaient avoir un effet d'entraînement sur la dyna­
mique de paix dans la région ont dû, aujourd'hui,. se ren­
dre à l'évidence. Force est de constater que ces accords ont
été exploités par Tel-Aviv pour mener librement sa stra­
tégie tendant à liquider les Palestiniens. Depuis cette date,
la guerre menée contre ces derniers a pris des dimensions
impressionnantes, impliquant aussi bien l'aviation et la
marine que l'armée de terre.

104. C'est la mise en œuvre de cette stratégie qui,
aujourd'hui, constitue l'obstacle majeur à l'établissement
d'une paix durable dans la région. Aussi, le refus obstiné
d'Israël de reconnaître les droits inaliénables du peuple
palestinien, son mépris total des résolutions multiples des
Nations Unies et de l'opinion internationale, ont conduit le
problème du Moyen-Orient dans l'impasse. Arrogance,
agressivité, expansionnisme - trois traits caractéristiques
de l'attitude d'Israël face à l'aspiration légitime des
Palestiniens à l'Etat.

105. La Tunisie, qui soutient sans réserve la juste-cause
du peuple palestinien réaffirme sa conviction qu'il ne sau­
rait y avoir de paix durable au Moyen-Orient sans un règle­
ment global qui tienne compte en premier lieu du droit
inaliénabl~du peuple palestini~n à l'a~todétel'JIÜnation ~t à:
l'instauration, sous l'égide de son unique et légitime repré­
sentant, l'OLP, d'un Etat indépendant et du retrait
d'Israël de tous les territoires arabes occupés, y compris Al
Qods.

106. Israël, sous prétexte de sécurité, veut à la fois s'as­
surer une suprématie militaire dans la région et annexer les
territoires arabes. C'est précisément cette politique expan­
sionniste qui est aujourd'hui la cause principale de l'insé­
curité et qui a failli, à la suite de l'affaire dite des mis:iiles
syriens, engins pourtant purement défensifs, provoquer
une nouvelle guerre au Moyen-Orient.
107. La sécurité est un besoin ardent de tous les peuples
de cette région; c'est un impératif pour leur stabilité et leur
développement. Aussi, elle ne saurait se concevoir comme
une suprématie militaire d'un Etat sur tous les autres, qui
pousserait ces derniers à un réarmement intense et à des
alliances diverses pour s'opposer à son hégémonie, à sa
politique aventuriste et irresponsable, dont nous percevons
les dangers au Liban et dont le raid sur la centrale nucléaire
de Tamuz constitue l'illustration la plus édifiante.
lOS. Cet acte prémédité de guerre, condamné unanime­
ment par la communa~té internationale, constitue un pré­
cédent dangereux qui met en cause non seulement le sys­
tème de garanties de l'AlEA, mais les règles de conduite
internationale qui régissent le monde civilisé.
109. La paix au Moyen-Orient est une exigence de tous
les peuples de cette région. Plusieurs pays arabes ont lancé
des propositions concrètes et positives pour asseoir. une
paix juste et durabl~, fondée sur un consensus mais reje­
tant l'expansionnisme, l'exclusive et la domination. C'est
dire l'urgence qu'il ya à entreprendre sans retard l'explo­
ration de nouvelles voies pour débloquer la situation et
engager un processus de paix véritable dans cette région si
sensible du monde.
110. Ce processus doit en premier lieu, sous peine
d'échec, associer l'OLP à toutes les étapes de négociations,
l'OLP qui ne cesse d'administrer la preuve de son réalisme,
de son sens des responsabilités, de sa capacité à faire res­
pecter ses engagements et qui s'est imposée aujourd'hui
comme le seul interlocuteur valable pouvant engager le
peuple palestinien. Aussi est-il temps d'admettre sans
réserve cette réalité.
111. C'est également dans le respect de la légalité inter­
nationale et en application des résolutions pertinentes de
notre organisation que réside la solution du problème
douloureux et explosif de la Namibie. L'impasse actuelle
remet en cause la paix, la sécurité et le développement de
l'ensemble de l'Afrique australe.
112. Intervenant après l'échec de la conférence de
Genève dt1 aux défis et à la provOcation de l'Afrique du
Sud, les débats du Conseil de sécurité en avril 19S1 et ceux
de la huitième session extraordinaire d'urgence de l'As­
semblée générale en septembre dernier ont révélé les limites
qu'on pouvait raisonnablement imposer à la patience
légendaire de l'Afrique, à celle du peuple namibien et de
son authentique représentant, la SWAPO.
113. Le sens aigu du réalisme et de la responsabilité dont
a fait preuve la SWAPO dans sa lutte pour la reconnais­
sance de son droit à l'autodétermination et à l'indépen­
dance n'a d'égal que sa détermination d'assurer l'indépen­
dance de son peuple, par la voie de la négociation et du
dialogue ou par tout autre moyen.
114. Conformément aux termes de la résolution adoptée
par l'Assemblée générale à sa huitième session extraordi­
naire d'urgence [résolution ES-8/2], la Tunisie se pro­
nonce résolument pour l'application immédiate et incondi­
tionnelle, sans réserve ni modification, du plan entériné
par la résolution 435 (197S) du Conseil de sécurité et
adopté par les Nations Unies afin de mettre un terme à
l'occupation illégale de la Namibie et de conduire ce terri­
toire à l'indépendance.
115. Ce faisant, nous aurons fait coïncider nos paroles
avec nos ~ctes, et nos principes avec les réalités.



116. La Tunisie ne peut taire sa surprise devant la com­
plaisance qui, au nom d'une solidarité de principe, se
manifeste au sein du monde occidental à l'égard de l'Af­
rique du Sud et d' Israé!l dans leurs violations des principes
de la Charte et dans leurs défis à l'Organisation des
Nations Unies. C'est par sa contribution à la réalisation
des aspirations légitim~ des peuples opprimés en Namibie
et en Palestine que le monde occidental apportera la
preuve convaincante de la sincérité de son appui aux causes
justes et ttmoignera de l'intérêt réel qu'il porte à l'Afrique
et au monde arabe.
117. Combien de temps encore tolérerons-nous que le
peuple d'Afrique du Sud subisse les lois inhumaines et
barbares, racistes et ségrégationnistes que pratique le
régime de l'apartheid dans l'impunité et la complaisance?
118. Combien de'-temps encore devrons-nous tolérer l'in­
gérence dans les affaires intérieures des Etats et la présence
sur des territoires indépendants de troupes étrangères dont
le déploiement empêche les populations de choisir libre­
ment la forme et le système de leur gouvernement?
Jusqu'à quand tolérerons-nous la présence militaire étran­
g~re massive et flagrante en Afghanistan et au Kampu­
chea?
119. Quand les parties concernées, que ce soit en Af­
ghanistan, ou au Kampuchea, ou encore en Corée, se déci­
deront-elles au dialogue et à la négociation et décideront­
eUes d'épargner à leur peuple les affres de la guerre et les
démons de la division?
120. Les appels réitérés, notamment par les pàys isla­
miques, pour le retrait des troupes étrangères d'Afghanis­
tan seront-ils jamais entendus?
121. Les appels repris par la Conférence internationale
sur le Kampuchea en juillet dernier permettront-ils de réta­
blir un dialogue afin que le peuple du Kampuchea puisse
conmu"tre la paix et la prospérité?
122. Les appels lancés par la Corée du Sud en faveur
d'un dialogue et d'une concertation avec la Corée du Nord
seront-ils suivis d'effet et nous permettront-ils de voir le
peuple de Corée apporter sa contribution effective aux tra­
vaux de notre organisation, que ce soit par l'intermédiaire
d'une représentation unique ou, à défaut, de représenta­
tions séparées à l'instar de précédents qui existent1
123. Quand verrons-nous enfin les efforts du Secrétaire
général, ceux de l'Organisation de la Conférence islamique
ou du mouvement des pays non alignés, qui célèbre cette
année son vingtième anniversaire et dont la Tunisie s'ho­
nore d'être l'un des membres fondateurs, parvenir à mettre
un terme à la guerre qui se prolonge au Moyen-Orient
entre deux pays frères et voisins, l'Iraq et l'Iran, que tout
destine à la paix et à la coopération1 Nous avons relevé
que l'une des parties, l'Iraq, a formulé des offres de paix et
lancé des appels à la négociation. Saura-t-on saisir cette
occasion pour amorcer le processus qui permettrait le
r~glement de ce douloureux conflit1 Se décidera-t-on à
renoncer à un acharnement stériie qui ne peut que pro­
longer indOment les souffrances et la désolation, et
éloigner les chances du rétablissement de la paix et de la
stabilité dans la région?
124. Le courage et l'héroïsme ont certes leur mérite. La
diplomatie et la sagesse aussi, et un mérite bien supé­
rieur dans la plupart des cas! J'en veux pour preuve
l'exemple tr~ proche de mon pays, celui du Sahara occi­
dental, qui, après une longue période de tension et de con­
flit, vient, grâce à la lucidité et au courage des dirigeants
maghrébins, d'enregistrer, sous les auspices de l'OUA et
dans le cadre de la sagesse africaine, un pas décisif vers
l'instauration de la paix et de la stabilité.
12S. Il est temps que les relations entre Etats, qu'ils
soient grands ou petits, soient basées sur le respect mutuel

et que la différence des systèmes sociaux ou économiques
ne soit pas une source de conflit. Il est temps que chaque
Etat puisse organiser ses structures nationales selon les exi­
gences de ses propres réalités et détinir librement sa poli­
tique, sans craindre de se voir en butte aux ingérences
d'autres Etats. Voilà ce qu'on a appelé la coexistence paci­
fique, qui devait déboucher sur une authentique détente et
que l'on craint aujourd'hui de voir déjà, hélas, appartenir
au passé. Le raidissement actuel que l'on décèle dans les
relations internationales semble devoir faire réapparaître
une nouvelle forme de guerre froide qui donne de nouveau
la priorité aux problèmes de sécurité, de défense et d'arme­
ment au détriment des objectifs de paix et de développe­
ment. Cette atmosphère lourde de menaces empêch~ d'en­
visager sérieusement des mesures de grande portée en
matière de désarmement; bien au contraire, nous consta­
tons que la course aux armements, notamment la compéti­
tion dans le domaine des armements nucléaires, reprend de
plus belle, constituant non seulement un danger permaor,nt
pour la survie de l'homme mais aussi un gaspillage effréné
des ressources vitales, humaines et autres. La nécessité de
maintenir le dialogue, de reprendre des négociations cons­
tructives, d'éliminer les causes de la méfiance qui sont à la
base de la course aux armements s'imposent aujourd'hui
plus que jamais. La deuxième session extraordinaire de
l'Assemblée générale consacrée au désarmement, prévue
pour le printemps prochain, nous offre une excellente
occasion que nous n'avons pas le droit de manquer, car la
paix demeure sans doute le bien le plus précieux de
l'humanité.
126. De grandes questions qui avaient suscité l'intérêt et
les espoirs de la communauté internationale, qui étaient
sur le point d'aboutir et qui avaient fait l'objet de longues
et difficiles délibérations, que ce soit au sein des sessions
ordinaires de notre assemblée générale ou de sessions
extraordinaires et de conférences internationales ad hoc, se
sont heurtées à une attitude de blocage suscitant par là
même interrogations et inquiétudes.
127. La mise en œuvre de la volonté internationale de
définir le droit, dont celui de la mer, et la coopération
Nord-Sud dont dépend, dans une large mesure, l'avenir de
toute la communauté internationale, ont suscité interroga­
tions et inquiétudes.
128. La situation économique mondiale continue d'ins­
pirer à la communauté internationale de graves soucis.
Rien en effet, dans l'année qui s'écoule, n'est venu modi­
fier les tendances alarmantes que l'on n'a pas cessé de
déplorer depuis de nombreuses années. Certaines de ces
tendances se sont même aggravées. Les pays développés
continuent de se débattre dans leurs problèmes structurels
et conjoncturels. Les tensions inflationnistes dans certains
de ces pays, le ralentissement économique dans d'autres,
les différences de plus en plus visibles dans la perception de
la portée de ces deux phénomènes et la solution qu'il con­
vient de leur apporter ont mené ces pays à une situation
presque chaotique, faite souvent de politiques économi­
ques contradictoires. Le problème des taux d'intérêt, le
mouvement erratique des cours des devises, la montée du
protectionnisme, la persistance, et dans certains cas
l'aggravation, des taux élevés du chômage sont autant
d'éléments négatifs qui découlent de ces politiques.
129. Il va sans dire que les pays en développement subis­
sent malgré eux les conséquences cumulées de ces poli­
tiques qui se reflètent notamment dans leurs balances com­
merciales qui sont, dans la plupart des cas, de plus en plus
déséquilibrées, et sur le niveau de leur endettement attei­
gnant souvent le seuil de l'intolérable. Les difficultés de
paiement ainsi créées sont rendues encore plus aiguës par
la diminution de l'aide publique bilatérale de certains pays
développés, et non des moindres, ainsi que les entraves
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multiples placées devant les institutions multilatérales de
financement et d'assistance technique, y compris la
Banque mondiale et le PNUD, pour la reconstitution à des
niveaux adéquats de leurs ressources. Cette situation
prouve encore une fois que les pays développés n'hésitent
pas à transférer les coOts de leur adaptation à la conjonc­
ture économique aux pays en développement qui, du fait
de la faiblesse de leurs structures économiques, ne peuvent
que restreindre, sinon arrêter, leur expansion, portant ainsi
préjudice au développement économique et social de leurs
peuples.
130. Les pays du tiers monde en général reconnaissent la
réalité de plus en plus tangible de l'interdépendance des
pays et des problèmes économiques; mais il n'est nulle­
ment réaliste de leur demander d'attendre patiemment la
solution des problèmes chroniques des pays industrialisés
pour pouvoir développer leprs propres économies.
131. Àfm d'asseoir les relations économiques internatio­
nales sur des bases solides et équitables tenant compte des
intérêts de toutes les parties concernées, le tiers monde a,
depuis de nombreuses années, proposé la restructuration
fondamentale de ces relations par l'instauration d'un nou­
vel ordre économique international. Cet objectif, en dépit
des difficultés auxquelles il s'est heurté, reste plus que
jamais valable car il est le seul de nature à favoriser le
développement équilibré et harmonieux de l'économie·
mondiale en diminuant l'écart économique qui ne cesse de
se creuser entre les pays riches et les pays pauvres.
132. Le projet de lancer des négociations globales pro­
cède à l'évidence du même esprit. Ces négociations ne
doivent pas faire table rase des acquis, aussi limités soient­
ils, obtenus après ks efforts menés depuis de nombreuses
années dans diverses instances internationales, dont les
dernières cn date viennent de se dérouler à Nairobi, à la
Conférence des Nations Urnes sur les sources d'énergie
nouvelles et renouvelables et à Paris, à la Conférence des
Nations Unies sur les pays les moins avancés. Mains nous
devons également essayer de combler les lacunes et aller de
l'avant en ayant à l'esprit à la fois les intérêts à court terme
et à long terme de la communauté internationale dans son
ensemble, et en particulier des pays en développement.
133. Le développement, faut-il le souligner, est large­
ment tributaire de la science et de la technologie. Cet
aspect a été traité à la Conférence des Nations Urnes sur la
science et la technique au service da' développement tenue à
Vienne du 20 au 31 aoOt 1979, au cours de laquelle un pro­
gramme d'action a été élaboré6• Les résultats restent
cependant fort modestes, d'où la nécessité de renforcer les
capacités scientifiques et technologiques endogènes des
pays en développement, sans lesqueHes le transfert de la
technologie vers ces pays ne peut être que d'un apport
aléatoire à l'œuvre de développement. Cette approche
nécessite un effort interne croissant des pays en développe­
ment, une coopération horizontale plus poussée entre ces
pays ainsi qu'une contribu;'on plus déterminée du reste de
la communauté internationale.
134. Conscients de cette nécessité, plusieurs pays ­
dont la Tunisie - ont entrepris des consultations afin de
sensibiliser toutes les parties concernées sur le rôle qui leur
incombe en la matière. Nous pensons que cette initiative
complète utilement l'action menée au sein des Nations
Urnes. Son succès ne pourra qu'avoir un effet positif sur
les efforts qui seront poursuivis au cours de la présente ses­
sion de l'Assemblée générale pour aboutir à un accord sur
le système de financement pour la science et la technique.
135. Le tiers monde, pour sa part, a déjà marnfesté la
ferme détermination de se présenter aux prochaines phases
du..dialogue Nord-Sud dans un esprit constructif, con­
vaincu de ses. droits et des devoirs ainsi que des possibilités

que lui confère son unité qui vient de se renforcer à la Con­
férence de haut niveau sur la coopération économique
entre pays en développement, tenue à Caracas en mai
derrner. Les pays du tiers monde sont surtout convaincus
du fait que le monde développé ne peut plus ignorer la part
qu'ils ont dans le maintien de sa propre prospérité. Il est
donc dans l'intérêt de tous que ces pays demeurent sol­
vables, qu'ils se développent sans à-coups et deviennent,
pour les pays industrialisés, de vrais partenaires.
136. Le blocage que connaît le processus de déclenche­
ment des négociations globales ainsi que le retard apporté
à la conclusion des travaux de la Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mer sont troublants et particulière­
ment inquiétants.
137. Nous osons espérer que ceux qui sont à l'origine de
cette situation sauront dépasser rapidement le délai de
réflexion qu'ils se sont accordé pour rejoindre la volonté
générale de parachever l'élaboration de la Convention sur
le droit de la mer et de s'engager dans les négociations
globales.
138. Nous nous félicitons à cet égard de voir ce consen­
sus général renforcé par l'appui franc et sans réserve que
nous avons reievé dans la déclaration faite devant notre
assemblée par le représentant de la France [!Jf! séance} ainsi
que par le changement d'attitude particulièrement encou­
rageant et positif de la République fédérale d'Allemagne.
139. La Réurnon internationale sur la coopération e~ le
développement qui se tiendra à Canctin dans les prochains
jours nous donnera l'occasion de vérifier si nos espoirs
sont fondés et si la volonté de ceux qui veulent aller de
l'avant l'emportera pour donner une impulsion réelle aux
négociations globales dont le forum naturel reste évidem­
ment les Nations Unies. L'action concertée de l'ensemble
des Etats Membres de notre orgarnsation en vue d'impri­
mer un nouvel élan au dialogue Nord-Sud s'impose non
seulement pour des raisons économiques mais également et
surtout pour des raisons éminemment politiques.
140. L'enjeu est de taille et dépasse de loin les intérêts
immédiats de l'un et de l'autre des partenaires de cette
entreprise commune. Puissions-nous en être convaincus!
141. La situation internationale ne prête guère à l'opti­
misme; il ne faut pas pour autant se laisser gagner par le
doute, la résignation et la morosité.
142. Il est en effet dangereux de laisser la spirale de la
tension se développer. Les peuples du tiers monde se refu­
sent d'être toujours les enjeux de la rivalité des Grands, des
marchés de matières premières et des débouchés pour les
produits manufacturés. Ils sont décidés à conquérir leur
statut de partenaire à part entière dans le concert des
nations.
143. S'agissant de leur sécurité, de leur développement,
c'est-à-dire de leur destin, ils entendent l'ussumer pleine­
ment, librement, démocratiquement.
144. Le prince AL-FAISAL (Arabie saoudite) [interpré­
tation de l'arabe} : Monsieur le Président, je souhaite tout
d'abord vous exprimer nos sincères félicitations pour votre
élection à la présidence de la trente-sixième session de
l'Assemblée générale. Votre expérience, votre compétence
et la distinction avec laquelle vous représentez votre pays
sont bien connues de tous. Votre élection à ce poste impor­
tant est le témoignage de l'estime dans laquelle nous tenons
votre pays, l'Iraq, pour son rôle constructif dans les rela.­
tions internationales. Nous sommes persuadés que ce rôle
pourra contribuer aux progrès du monde vers un avenir
plus lumineux et plus prometteur.
145. A cet égard, je voudrais également présenter mes
meilleurs vœux au Président de la dernière session,
M. Rüdiger von Wechmar, et le féliciter pour son habileté
et sa sagesse, Il a conduit les débats de l'Assemblée géné-



raie avec une compétence qui lui a valu notre admiration et réaliser leurs aspirations de paix et de prospérité, les
Dt>tre gratitude. Nations Unies doivent être capables de protéger leurs
146. De~, je tiens à exprimer mes sincères remercie- objectifs primordiaux tels qu'énoncés dans la Charte.
ments et ma gratitude au Secrétaire général pour les efforts 156. Le prestige de notre organisation sur laquelle se
~ qu'il a fournis pour parvenir au règlement des fondent les espoirs et les aspirations de paix des nations
problànes internationaux et maintenir les principes mêmes restera en danger si elle continue de se satisfaire de résolu-
sur lesquels notre organisation a été fondée. tions et de recommandations concernant les questions dont
147. Je souhaite également me joindre aux autres chefs elle est saisie. La capacité des Nations Unies en tant que
de déléptions qui ont souhaité la bienvenue à Vanuatu et soupape de sécurité fiable pour le maintien de la paix et de
au Belize en tant que nouveaux Membres de l'Organisation la sécurité internationales d'une part, et pour l'établisse-
des Nations Unies. Je suis certain que, de concert avfC les ment de fondations de justice et de coopération entre les
autres Etats Membres, Hs contribueront à la réalisation des Etats dans les domaines politique, économique et social,
nobles objectifs de l'Organisation. d'autre part, dépend dans une grande mesure de sa capa-
148. Les relations entre les Etats ne doivent pas se fonder cité à jouer son rôle, non seulement en adoptant des
sur l'assujettissement et la soumission. Elles ne doivent pas résolutions, mais en les mettant en œuvre. On juge de la
non plus dépendre du pouvoir, de la domination et du con- valeur véritable d'une résolution à sa mise en œuvre.
tr61e. Elles doivent être fondées sur des principes solides et 157. Alors que nous avons tous, en tant que Membres de
des valeurs objectives, inspirés de la communauté d'inté- l'Organisation, la responsabilité du maintien de la paix
rets et édifiés sur les fondations solides de l'égalité et de la dans le monde, de la justice et de l'égalité entre les Etats,
justice. Les relations du Royaume de l'Arabie saoudite les grandes puissances ont une responsabilité toute particu-
avec les autres pays ont des fondements solides. Elles ne lière à cet égard. Le fait que ces puissances possèdent des
sauraient !tre sujettes à compromis ou marchandage. Elles armes mortelles, capables de détruire le monde ne leur
sont basées sur le respect du principe de la souveraineté donne aucun droit particulier. La puissance confère moins
nationale et sur le rejet absolu de toutes tentatives visant à de droits qu'elle n'impose d'obligations et de responsabi-
les compromettre. Elles sont fondées sur des relations lités. Ces puissances ont l'obligation d'établir les fonda-
éplitaires avec les autres et le rejet des tentatives d'ingé- tions de la coopération internationale fondée sur l'égalité
rence dans leurs affaires intérieures. Le Royaume, tout et la justice. Elles ont également l'obligation de protéger
comme le reste de la communauté internationale, élabore les intérêts des petits Etats et de défendre leur indépen-
ses positions internationales et établit ses relations étran- dance plutôt que de les répartir en zones d'influence.
aères sur la base de son engagement dans les affaires inter- L'histoire apporte de nombreuses preuves du fait que la
nationales et de ses liens avec les organes et organismes division du monde en sphères d'influence entre puissances
internationaux. en conflit donne lieu, en fin de compte, au conflit armé
149. Mon pays est l'un des premiers signataires de la entre ces puissances.
Charte de San Francisco qui a donné naissance aux 158. Les deux guerres mondiales en sont de parfaits
Nations Unies. Depuis lors, la foi de mon pays dans l'im- exemples. Si ces guerres ont donné lieu à la destruction de
portance de l'Organisation et dans les objectifs fondamen- grandes régions du monde, une nouvelle guerre mondiale
taux de la Charte n'a jamais été ébranlée. Je n'ai nulle donnerait lieu à la dévastation totale du monde. La solu-
intention de m'étendre sur les réalisations des Nations tion véritable de ce problème ne se trouve pas dans la
Unies dans différents domaines. Nous bénissons tous ces consécration de l'influence étrangère, surtout celle des
efforts et croyons en leur importance et en I:ur nécessité. grandes puissances. Cette solution exige l'élimination d'un
Notre contribution est fonction de nos capacités et de nos tel raisonnement, qui sépare le monde en diverses zones
moyens. Il serait cependant peu réaliste de dire que l'Orga- d'influence. Par conséquent, la protection de notre indé-
nisation a réalisé tous les espoirs que les peuples du monde pendance, l'élimination et le rejet de l'influence étrangère
avaient placés en elle. et le refus d'accepter un tel raisonnement impliquent la
ISO. Le réel défi auquel notre organisation est confrontée protection non seulement de nos droits en tant qu'Etats
vient du fait qu'elle fonctionne encore dans un monde qui indépendants et libres mais la protection de la sécurité des
n'a pas suffISaIJUDent confiance en elle. Elle doit s'ac- grandes puissances elles-mêmes.
quitter de sa tâche au milieu des conflits entre les super- 159. C'est avec beaucoup de préoccupation que nous
puissances et les Etats qui pratiquent des politiques de suivons et observons l'évolution des relations entre les
conquete et de domination.' deux grandes puissances. La détente internationale, c'est-
151. Une fois de plus le recours à la force dans les à-dire la compréhension mutuelle de ces deux puissances,
relations internationales domine la vie internationale qui avait représenté pendant une certaine période l'un des
contemporaine. événements les plus importants de l'époque contempo-
1S2. Le fossé qui sépare les pays riches des pays pauvres raine, a abouti à une impasse. L'élément essentiel sur
s'~largit et nous sommes témoins d'une recrudescence des lequel elle aurait dû se fonder, à savoir que la détente doit
violations commises par les superpuissances contre la s'étendre à tous dans l'intérêt de tous, a été perdu. Elle
souveraineté des petits Etats. devrait répondre aux aspirations et aux droits légitimes de

tous les peuples et non pas se limiter à une simple détente
153. Les pratiques agressives et de plus en plus dange- des forces entre les deux superpuissances. Il ne faut pas
reuses de certains Etats n'ont pas cessé. non plus que cela consiste en une simple compréhension de
154. Les droits légitimes des peuples à l'autodétermina- la manière d'imposer sa volonté à d'autres Etats ou, sous
tion ont ~té compromis. le masque de la compréhension, de se partager le monde en
155. La perpétuation de ces conditions et les effets sphères d'influence et de domination.
..tifs qu'elles ont sur les relations internationales exigent 160. Nous assistons aujourd'hui à une augmentation de
une intensification des efforts visant à mettre fin à ces défis la polarisation du monde et de la concurrence entre les
et à rechercher des moyens propres à répondre aux besoins superpuissances qui engendre la menace d'l1I1e nouvelle
de la communauté internationale et à protéger les intérêts guerre froide quj consacrerait les invasions et l'expansion
de tous les peuples et de toutes les nations. S'il existe et mettrait en grave danger la région du Moyen-Orient et
quelque espoir de surmonter cette situation et de trouver ses aspirations à la paix et la prospérité. Notre région du
une voie propre à permettre aux peuples du monde de Moyen-Orient est sans doute celle qui souffre le plus de
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cette situation tendue ainsi que des effets de la dangereuse
concurrence stratégique qui la menace. Ces forces essaient
de créer une présence militaire dans l'océan Indien et dans
la mer Arabique. C'est pourquoi nous désirons vivement
que cette région reste en dehors de tout conflit et qu'elle
soit une zone de paix plutôt qu'un champ de bataille.
161. D'autre part, nous sommes gravement préoccupés
par l'annonce récente d'une « coopération stratégique»
entre les Etats-Unis et Israël, qui va probableinent faire
entrer notre région dans les alliances internationales et en
faire le chaudron des conflits entre les deux grandes puis­
sances. Cela n'est pas conforme au rôle des Etats-Unis
dans ses efforts pour trouver un règlement à la crise du
Moyen-Orient. Ce rôle exige que les Etats-Unis adoptent
une attitude impartiale.
162. En même temps, nous constatons que les efforts de
l'Union soviétique pour consacrer la polarisation dans
notre région ne sont pas conformes à son rôle de super­
puissance, responsable du maintien de la stabilité et de la
réduction de la tension internationale.
163. Tout cela ne fait que confirmer que la paix interna­
tionale ne saurait être maintenue et les relations interna­
tionales stabilisées tant que l'ordre politique international
contemporain ne sera pas fondé sur les principes du droit,
de l'égalité et de la justice qui représentent ensemble un
cadre complet et indivisible.,
164. Dans la mesure où nous avons demandé que la
détente ne se fasse pas aux dépens du ti~rs monde et de ses
droits, nous demandons également avec insistance que le
renouveau du conflit stratégique ne se fasse pas aux dépens
du tiers monde et des aspiratiom de ses peuples à la paix et
à la stabilité.
165. L'un des facteurs positifs dont nous pouvons être
fiers parmi les événements politiques dans notre région est
la création du Conseil de coopération du golfe. Cet événe­
ment positif est en pleine harmonie ayec les chartes et les
résolutions de l'Organisation de la Conférence islamique et
de la Ligue des Etats arabes. il est également conforme aux
principes de la Charte des Nations Unies et du mouvement
des pays non alignés. En fait, il s'agit du renforcement et
de la consécration de la coopération et de l'interdépen­
dance entre les Etats membres du Conseil. Pourtant, il ne
s'agit pas d'une alliance contre qui que ce soit. C'est une
expression de la libre volonté des Etats arabes et de la
coopération entre eux, pleinement conscients de leurs inté­
rêts nationaux mutuels, libres de toute ingérence étrangère.
Le Conseil représentera un facteur positif de stabilité dans
la région et jouera un rôle efficace pour éliminer l'ingé­
rence étrangère; surtout lorsqu'il s'agit de questions qui
sont considérées comme relevant exclusivement de la com­
pétence des Etats du Golfe.
166. L'appartenance du Royaume d'Arabie saoudite à
l'OPEP, ses efforts positifs dans les instances écono­
miques internationales et son rôle effectif dans les efforts
internationaux visent à renforcer a coopération écono­
mique internationale et à trouver des solutions à tous les
problèmes qui se posent. Cela a donné lieu non seulement
il l'adoption par le Royaume de politiques économiques
responsables, mais également à la création de perspectives
pragmatiques et réalistes concernant la situation écono­
mique internationale, ses problèmes et les solutions qui
sont proposées pour les surmonter.
167. Un bref coup d'œil sur cette situation indique que la
réalité, en fait, n'appelle aucune définition, à savoir que le
monde est divisé en pays en développement qui souffrent
de la faim, de la pauvreté, du manque de ressources ainsi
que de niveaux de vie extrêmement bas, et en pays indus­
trialisés qui vivent dans l'abondance et qui ont des niveaux
de vie très élevés. Cette situation représente un déséquilibre

que chacun reconnaît. Le monde entier, y compris les pays
industrialisés, reconnaît ce déséquilibre de la situation
économique internationale. Cependant, la volonté poli­
tique nécessaire pour modifier cette situation ne se mani­
feste pas. Le rétablissement de cet équilibre ~xige que la
richesse réelle ne se limite pas à certains Etats. Elle devrait
être transférée et dirigée des pays industrialisés vers les
pays en développement. Ce transfert de la richesse
n'entraîne ni ne vise aucune réduction du niveau de vie
dans les pays industrialisés, mais l'accroissement de la
portée de la structure économique, tant sur le plan hori­
zontal que sur le plan vertical, accroîtra la possibilité pour
les pays développés et industrialisés de conserver leur taux
de croissance économique à moyen et à long terme. Nous
partons de la base selon laquelle, qu'on le veuille ou non,
notre monde est interdélJCndant. Ainsi, nos objectifs ne
sauraient viser des buts qui ne soient pas interdépendants.
168. La discussion par l'Assemblée générale de questions
économiques et de la coopération économique internatio­
nale pour le développement est de grande importance
parce que ces questions ont des incidences considérables
sur la paix et la sécurité internationales ainsi que sur la
réduction de la tension internationale. AlOïS que la stagna­
tion économique continue au niveau international, les prix
des produits importés par les pays en développement, soit
essentiellement des produits alimentaires 'et des biens
d'équipement et de consommation, augmentent en même
temps que, pour ces pays, diminue la demande de leurs
produits de base. Les mesures commerciales protection­
nistes sur les marchés des pays industrialisés sont plus
nombreuses, diminuant d'autant les exportations des pays
en développement vers ces marchés. nen résulte une dété­
rioration des termes de l'échange et une aggravation des
déficits de la balance commerciale. Ces problèmes sont
accrus encore par l'élévation du prix et des services de la
dette, par les fluctuations des taux de change entre les
devises et une diminution considérable de l'assistance
officielle au développement de la part des pays indus­
trialisés.
169. Ce sombre .ableau des c.onditions qui règnent dans
un grand nombre de pays en développement exige que
nous déployions un nouvel effort tendant à ouvrir des
négociations économiques globales destinées à coordonner
le co_mportement économique international et à accroître
l'efficacité de la coopération internationale pour le déve­
loppement. Il est regrettable que les efforts de l'Assemblée
générale pour engager des négociations économiques glo­
bales aient été contrecarrés par des divergences de vues sur
certaines questions de procédure. La nature des sujets qui
doivent être discutés ne permet ni délai ni ajournement.
Ces questions doivent recevoir la priorité et le soin qu'elles
méritent.
170. A cet égard, le Royaume d'Arabie Saoudite se féli­
cite de l'initiative de M. José Lopez Portillo, président du
Mexique, et de M. Bruno Kreisky, chancelier d'Autriche,
en vue de réunir à Canci:m un sommet à participation limi­
tée pour discuter des problèmes de coopération internatio­
nale pour le développement. Nous espérons que cette réu­
nion parviendra à rétablir la confiance mutuelle et à ren­
forcer la compréhension réciproque entre les Etats déve­
loppés et les Etats en développement qui y participeront.
Nous comptons également que cette conférence foUrnira
des conditions favorables pour déployer un effort nouveau
en vue d'ouvrir des négociations économiques globales et
d'aider au succès de celles-ci plutôt que de servir à rempla­
cer lesdites négociations. Le Gouvernement du Royaume·
d·Arabie Saoudite, par sa participation à la réunion, exer­
cera .tous ses efforts pour que ces espoirs se concrétisent.

171. La politique de discrimination raciale que l'Afrique
du Sud continue de pratiquer est une politique raciste,



odieuse et inhumaine; elle repose sur le mépris et l'oppres­
sion de l'homme par l'homme. Il n'y a plus: place à notre
ipoque pour une p"litique de cette nature. Les jours de
l'impérialisme et de l'esclavage sont à jamais révolus.
172. La persistance de la politique d'apartheid pratiquée
par le régime actuel de l'Afrique du Sud est la raison de
son refu: de se retirer ,-I.e la Namibie et de dénit r au peuple
de ce f'8ys son droit à ,'autodétermination et à l'indépen­
dance nationale, en'lépit des nombreuses résolutions
adopties par l'Assembi~générale et le Conseil de sécurité.
Ces résolutions stipuhûent clairement et sans équivoque
possible que l'occupation de la Namibit par l'Afrique du
Sud est illégale et constitue une menace à la paix et à la
~té intcrnational{'8. Mon gouvernement condamne les
obstadcs qui s'oppos'~nt à la libération complète de la
Namibie ct appuie les résolutions. de l'Organisation des
Nations Unies à ce propos, dont la plus importante est
celle qui a été adoptée à la huitième session extraordinaire
d'urgena: de l'Assemblée générale [résolution ES-8I2}.
173. Le Royaume d'Arabie saoudite est fier d'être mem­
bre de l'OrganÎ'.sation de la Conférence islamique. L'Islam
est sa religion, le Coran sacré est sa constitution et l'étoile
qui le guide. L'Islam est une religion qui proclame la
liberté et s'oppose à l'agression, à l'exploitation et à
l'oppression. Il s'oppose à toutes les formes de retard et
encourage la liberté de pensée. Il est capable de s'adapter
aux progr~ de notre époque. La nature fondamentale de
l'Organisation de la Conférence islamique répond aux
es~rances et aux aspirations des peuples du monde. Pour
ces raisons et malgré le fait qlle les membres qui la compo­
sent soient limités aux pays islamiques, la plupart de ses
activités et de ses politiques reflètent les espoirs et les aspi­
rations de toutes les nations. C'est pourquoi l'Organisation
de la Conférence islamique occupe une place de choix dans
la communauté internationale et maintient d'étroites rela­
tions avec les organisations régionales et internationales
avec lesquelles nous partageons des obj~tifs et des aspira­
tions communs. Ces organisations sont l'ONU, 1" Ligue
des Etats arabes, l'OUA et le mouvement des pays non
aliPs.
174. La troisième Conférence islamique s'est réunie en
janvier dernier dans la Ville sainte de La Mecque. Cette
grande réunion d'importance historique a constitué un
événement majeur. Au cours de cette conférence, les diri­
geants de pays islamiques ont adopté des résolutions et des
rccol1U1Wldations de grande importance et émis la Décla­
ration historique de La Mecque. Il ressort que le rassem­
blement islamique se fait pour le bien et non pour le mal,
pour défendre le droit et non point renforcer l'oppression.
C'est une réunion qui n'a aucunement cherché à créer des
zones d'influence aux dépens d'autres Etats, mais bien à
permettre à tous les pays d'accéder à l'indépendance.
175. Les Etats islamiques n'aspirent pas à créer un bloc
opposé aux alliances militaires existantes. Ils s'efforcent
d'éliminer les fondements des alliances pour la mort et la
destruction. Les pays islamiques sont en faveur du désar­
mement et s'opposent à la course aux armements. Ils
s'opposent également à la prolifération des armes nu­
cléaires dans le monde et se prononcent pour leur réduction
et leur élimination. .

176. Les initiatives de l'Organisation de la Conférence
islamique et le rôle constructif qu'elle joue ont pour but de
renforcer et de développer la coopération entre ses mem­
bres pour leur profit et leur développement et, en fin de
compte, pour le bien de l'humanité tout entière, répondant
ainsi aux objectifs des Nations Unies et soutenant les prin­
cipes de la Charte. L'Organisation de la Conférence isla­
mique a exercé des efforts considérables pour maintenir le
cDrartère-arabe et is!an1Ïque de Jérusalem, qui fait partie

de son héritage et de sa civilisation, notamment au
moment où l'arrogance aveugle d'Israël l'a amené à pro­
clamer Jérusalem « capitale éternelle» de son entité
raciste, lançant ainsi un défi à la conscience mondiale, à la
communauté islamique et à la légalité internationale.
177. L'Organisation de la Conférence islamique a pu
démontrer au monde entier les graves répercussions de
l'invasion et de l'occupation militaires flagrantes de l'Af­
ghanistan par l'Union soviétique. Elle a condamné l'Union
soviétique et demandé le retrait complet et inconditionnel
de ses forces militaires de l'Afghanistan et la non-recon­
naissance du régime actuel et de toute coopération avec
celui-ci.
178. Nous demandons donc à toutes les autres nations
du monde d'appuyer la pnsition de l'Organisation en la
mati~re, en condamnant et dénonçant les agissements de
l'Union soviétique en Afghanistan. Par ailleurs, l'Organi­
sation de la Conférence islamique a demandé à ~outes les
nations de soutenir le peuple de l'Afghanistan dans l'élimi­
nation de toutes les formes d'oppression, d'assujettisse­
ment et d'occupation, afin que ce peuple puisse recouvrer
sa liberté et son indépendance et qu'il soit libre d'exercer
son droit souverain sur sa terre. Cela ne sera pas possible
sans le retrait complet et inconditionnel des forces mili­
taires soviétiques d'Afghanistan. L'appui que l'Union
soviétique continue d'accorder aux droits des arabes en
Palestine ne justifie pas son occupation de l'Afghanist3.i1;
il ne justifie pas non plus le déni de ses droits cm peuple de
l'Afghanistan. Nous faisons appel à l'Union soviétique
pour qu'elle réponde aux demandes légitimes du peuple
afghan et à son droit à l'autodétermination; nous espérons
que l'Union soviétique répondra à cet appel afin que son
rôle soit en parfait accord avec les causes du droit et de la
justice partout dans le monde.
179. La poursuite du conflit entre l'Iran et l'Iraq a
engendré de graves préoccupations dans notre région et un
vif désir d'y mettre fin. Les pays islamiques n'ont épargné
aucun effort en ce sens par l'intermédiaire du Comité de
bons offices dont la composition a été élargie lors de la
Conférence islamique tenue dans la ville sainte de La
Mecque et qui comprend parmi ses membres neuf chefs
d'Etats membres de l'Organisation de la Conférence isla­
mique [voir A/36/138, annexe IV}. Nous appuyons entiè­
rement ces efforts et ceux déployés par le mouvement des
pays non alignés et les Nations Unies et nous espérons
qu'ils porteront leurs fruits. En même temps, nous déplo­
rons énergiquement l'agression récente commise contre
l'Etat frère du Koweït, qui visait certaines installations
économiques. Il s'agit d'une agression contre le caractère
sacré et la souveraineté de l'espace aérien koweïtien; elle
sape la sécurité et la stabilité de la région et viole le droit
international. La poursuite de ce genre d'agression amè­
nera les Etats de la Ligue arabe à appliquer le Traité de
défense commune et de coopération économique entre les
Etats de la Ligue arabe.
180. L'Arabie saoudite n'est pas membre de la Ligue
pour de simples raisons politiques ou fortuites. Il s'agit de
la réalité d'une destinée et d'une civilisation communes,
qui reflètent notre histoire et notre culture ainsi que notre
espoir et nos aspirations communes à un monde jouissant
de la stabilité, de la prospérité et du progrès. La Ligue des
Etats arabes, conformément aux obiectifs des Nations
Unies et aux principes de la Charte, a Joué un rôle-impor­
tant et constructif en vue du renforcement de la coopéra­
tion politique, économique, sociale et culturelle entre ses
membres. Dans ses efforts avec les Etats membres pour
atteindre ces objectifs, elle s'est heurtée à un obstacle con­
sidérable qui continue d'empêcher l'établissement de la
paix, de la stabilité et de la prospérité non seulement dans
la région du Moyen-Orient mais dans le monde entier. Je
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veux parler de l'agression continue et de l'odieuse politique
raciste et colonialiste suivie par Israël. Lorsque nous par­
lons de l'agression israélienne, nous ne songeons pas seule­
ment à son agression contre un peuple pacifique installé
dans sa propre patrie, à l'acquisition illégale de ses terres et
de ses biens, au fait qu'une telle agression constitue une
violation des principes et des valeurs suprêmes de l'hornme
ou un mépris flagrant des résolutions adoptées par les
organisations internationales; selon nous, cette agression
est dirigée contre les valeurs morales et les principes
humains les plus élevés. Depuis que les forces de l'Est et
de l'Ouest se sont jointes pour partager la Palestine et créer
Israël, cet Etat a décidé d'adopter l'expansion comme
principe et l'agression comme mode de vie.
181. Les Juifs, qui ont émigré en Palestine au début du
siècle et ont acquis en 1947 - soit par force soit par vio­
lation des lois - 51 p. 100 des terres fertiles de Palestine,
ont étendu leur domaine usurpé pour inclure toute la
Palestine en plus d'autres territoires des pays arabes avoisi­
nants. Depuis 1967, Israël crée des colonies de peuplement
dans les territoires arabes occupés. En juin 1981, il Yen
avait 32 dans le territoire syrien des hauteurs du Golan, 12
dans la bande de Gaza en Palestine et 18 dans le Sinaï du
Nord en Palesth1e ëfaui âlentoufs cfe RafaIt, parvénant à
un total de 30 colonies dans les territoires arabes occupés,
en plus de 111 colonies de peuplement sur la Rive occiden- .
tale et en Palestine. En fait, Israël a usurpé 34 p. 100
de la région totale de la Rive occidentale occupée, qui avait
déjà été réduite à 20 p. 100 environ de l'ensemble de la
Palestine.
182. Israël a été créé et continue de prospérer par l'agres­
sion. Son histoire est marquée par une politique d'expan­
sion, de tortures et d'occupation qui forme la base même
de son existence. En un mois seulement, Israël a commis
deux agressions criminelles contre deux capitales arabes.
Le COJ1.:;~il de sécurité a adopté une résolution condam­
nant !.:iraël pour son agression contre le réacteur nucléaire
de l'Iraq {résolution 487 (1981)}. L'encre de cette résolu­
tion n'était pas encore sèche qu'Israël commettait un crim~

sauvage contre des quartiers peuplés de civils, à Beyrouth.
tuant et blessant des centaines de personnes, y compris d~s

femmes, des vieillards et des enfants.
183. Chaque fois, l'excuse était la même. Israël se permet
de violer l'espace aérien d'un Etat souverain, Membre des
Nations Unies, d'occuper des portions àe son territoire, de
tuer ses habitants et d'attaquer des installations dans une
autre capitale arabe, tout cela sous le prétexte que de tels
actes sont dictés par la nécessité de défendre sa sécurité.
184. Pour trom:P'~r l'opinion publique, Israël prétend
que sa sécurité est menacée par l'existence du réacteur
nucléaire iraquien. Il prétend également que son agression
contre le Liban a pour but de protéger les chrétiens et, par­
fois, de se protéger lui-même contre les Palestiniens au sud
du Liban. Toutes ces allégations reposent sur une défor­
mation complète des faits. Comment Israël peut-il consi­
dérer que le réacteur nucléaire est une menace à sa sécurité
alors que l'Iraq, en fait, a créé ce réacteur à des fins paci­
fiques, a signé le Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires et a accepté que l'AlEA inspecte son réacteur?
Depuis quand Israël se préoccupe-t-il du bien-être des chré­
tiens au Liban alors qu'il a lui-même tué et chassé les
chrétiens de Palestine? Par ailleurs, l'existence dè Palesti­
niens au sud du Liban est le résultat direct de l'agression
sioniste contre les Palestiniens et du déplacement de ces
derniers de leurs foyers et patrie.
185. Si l'on examine les diverses résolutions adoptées par
l'Organisation des Nations Unies qui condamnent les actes
d'agression d'Israël et qui soulignent le droit du peuple
palestinien à sa propre patrie et le caractère arabe de Jéru­
salem, nous ne trouvons dans ces résolutions aucun appui

à la logique expansionniste d'Israël ou à ses prétentions
illogiques. Les résolutions de condamnation adoptées
contre Israël par l'Organisation internationale ne l'ont
jamais empêché de suivre sa politique.
186. Un coup d'œil à ces résolutions raontre clairement
qu'Israël constitue un lourd fardeau pour la communauté
internationale. Jamais auparavant, on n'avait vu un Etat
Membre de 1'0rganisation des Nations Unies violer à ce
point les normes internationales ou aller aussi loin dans
l'opposition à la volonté de la communauté internationale.
Les résolutions adoptées par l'ONU qui condamnent Israël
ne se sont-elles pas accumulée.s en vain? Elles n'ont même
pas pu empêcher Israël de poursuivr~ sa politique d'agres­
sion et d'expansion. L'indulgence manifestée à l'égard
d'Israël n'a-t-elle pas encouragé l'Afrique du Sud à l'imi­
ter, au point que ces deux pays partagent maintenant une
politique commune de racisme et d'expansionnisme?
187. Je n'ai pas besoin de rappeler ici les résolutions de
l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité à ce propos.
Leur nombre, à lui seul, est suffisamment significatif.
Cependant, le facteur le plus troublant à cet égard est le
fait qu'Israël continue de défier ces résolutions, ce qui
oblige les Nations Unies à confirmer leurs résolutions anté­
rieures dans leurs résolutions suivantes chaque fois que la
question de Palestine est examinée.
188. Nous croyons fermement qu'il ne faut pas à présent
adopter de nouvelles résolutions, mais plutôt œuvrer
sérieusement pour prendre des mesures visant à combiner
toutes les résolutions existantes en une seule qui serait
adoptée par le Conseil de sécurité et constituerait le cadre
d'une solution globale et juste de ce problème.
189. Son Altesse Royale, Fahd ibn Abdul Aziz, prince
héritier et premier ministre adjoint, a proposé certain3
principes qui pourraient être utilisés dans la rédaction
d'une résolution de ce genre pour parvenir au règlement
souhaité. Ces prir •.~, déjà énoncés dans les résolutions
du Conseil de sécurité et de l'Assembl~générale, sont les
suivants : premièrement, retrait d'Israël de tous les terri­
toires arabes occupés en 1967, y compris de la Jérusall2m
arabe; deuxièmement, élimination des colonies de peuple­
ment établies par Israël sur les terres arabes après 1967;
troisièmement, garantie de la liberté de culte et des pra­
tiques religieuses pour toutes les religions dans les Lieux
saints; quatrièmement, confirmation du droit du peuple
palestinien à revenir dans sa patrie et compensation pour
ceux qui choisiraient de ne pas le faire; cinquièmement,
mise de la Rive occidentale et de la bande de Gaza sous la
surveillance des Nations Unies pour une période de transi­
tion ne dépassant pas quelques mois; sixièmement, créa­
tion d'un Etat palestinien indépendant ayant Jérusalem
pour capitale; septièmement, confumation du droit des
pays de la région à vivre en paix; huitièmement, garantie
par l'Organisation des Nations Unies ou par certains de ses
membres de la mise en œuvre de ces principes.
190. Son Altesse Royale a insisté sur le fait que la mise en
œuvre de ces principes dépend de trois conditions qui doi­
vent être remplies et qui sont les suivantes : premièrement,
cessation du soutien illimité des Etats-Unis à Israël;
deuxièmement, suppression de l'arrogance israélienne, con­
dition qui serait automatiquement remplie si la première
était garantie; et, troisièmement, ·reconnaissance du fait
que les Palestiniens constituent le facteur principal dans
l'équation du Moyen-Orient.
191. Les Nations Unies ont suffisamment exhorté et suf­
fisamment condamné, et, pourtant, une solution juste et
globale n'e.st toujours pas en vue. Nous nous demandons
s'il n'y aurait pas un autre moyen que celui qui consiste à
passer de la condamnation par consensus à la mise en
œuvre pratique pour arriver à un règlement. Cette ques-
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tion se trouve maintenant devant l'Assemblée générale et le
Conseil de sécurité. La procédure qui s'impose se trouve
énoncée dans la résolution que nous venons de proposer,
qui pourrait constituer le cadre d'un règlement.
192. Tous les pays arabes désirent la paix et s'efforcent
de la réaliser. Mante s'ils ne sont pas toujours d'accord sur
les positions adoptées eu égard aux efforts et initiatives
lancés sur le plan international, ils sont tous d'avis qu'il est
nécessaire d'obtenir une paix juste et globale.
193. Notre foi dans les principes et les objectifs des
Nations Unies, au sein desquelles toutes les nations du
monde se rencontrent, est solide et se renforce de plus en
plus avec le temps, malgré les problèmes et les crises que le
monde doit affronter. En raison de la confiance que nous
plaçons dans l'Organisation, nous n'hésitons pas à venir
ici, chaque année, pour discuter des différents problèmes
et crises qui secouent le monde et pour coopérer avec les
autres Etats dans la recherche de solutions en vue de l'ins­
tauration d'une communauté mondiale caractérisée par la

stabilité, le progrès, la paix et la sécurité. Puisse Dieu nous
aider.

La séance est levée à J3 h 30.
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